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PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à dix heures. 


mn T— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
18 février a été afiiché et distribué, 

Il n'y a pas d’observalion ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


en. Ben 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président, MM. Gaubert, Pierre de Gaulle s'excusent de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des 
conges. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Les congés sont accordés. 
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… Qi 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCERCEZ, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Golvan, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter an 135 mars 1%55 la date 
d'exigibilité et de payement, sans application de pénaités de 
retard, du premier acompte provisionnel, 

La proposition sera imprimée sous le n° 10195, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
finances (Assentimen!.) 

Il va être nrocédé à Taffichage et À la notification de Ja 


demande de discussion d'urgence. 


COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
ET DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. J'ai reçu de M. le Président de la République 
la letire suivante : 

« Paris, le 22 février 1955. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en application 
de l’article 45 de la Constitution de la République française, 
je désigne M. Edgar Faure comme président du conseil. 

« Je vous prie de bien vouloir en informer l'Assemblée natio- 
nale. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Signé: RExÉ Cory. » 

J'ai reçu de M. Edgar Faure, président du conseil désigné, la 
lettre suivante : 

“u Paris, le 22 février 1955. 
« Monsieur le président, 

« M. le Président de la République m'ayant désigné pour 
cousliluer le Gouvernement, j'ai l'honneur de vous prier de bien 
vou.oir en informer l'Assemblée nationale. 

« Je désirerais me présenter devant elle le mercredi 33 février 
à 10 heures pour lui soumettre le programme et la politique 
que je compte poursuivre et lui demander sa conliance. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
l'expression de mes sentiments de haute considération. 
« Signé : Epcar FAURE. » 


Dès réception de ces communications, j'ai convoqué l'Assem- 


blée. 
J'ai également reen de M. le président du conseil désigné 
la lettre suivante : 
« Paris, le 23 février 1955. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous communiquer les noms des person- 
nalités que j'ai choisies pour devenir membres de mon cabinet 
et dont je vous serais obligé de bien vouloir porler la liste à 
la connaissance de l'Assemblée nationale : 

« Ministre délégué à la présidence du conseil, M. Gaston 
Palewski ; 

« Garde des sceaux, ministre de la justice, M. Robert Schu- 
man ; 

« Ministre des affaires étrangères, M. An'oine Pinay; 

« Ministre de l’intérieur, M. Maurice Bourgès-Maunouery ; 


« Ministre de la défense nationale et des forces armées, 


M. Pierre Koenig; 

« Ministre des finances et des affaires économiques, M. Pierre 
Pflimilin ; 

« Ministre de la France d'outre-mer, M. Pierre-Henri Teitgen ; 

« Ministre de l'éducation nationale, M. Jean Berthoin; 

« Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
M. Edouard Corniglion-Molinier ; 

« Ministre de l’industrie et du commerce, M. André Morice; 

« Ministre de l'agriculture, M. Jean Sourbet; 

« Ministre du travail et de la sécurité sociale, M. Paul Bacon; 





Ps “a de la reconstruction et du logement, M, Roger 
uchet ; 

« Min s're de la santé publique et de la population, M. Ber. 
nard Lafay; - 

« Ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
M. Raymond Triboulet ; » 
; - Ministre des affaires marocaines et tunisiennes, M. Pierre 

uiy; 

« Ministre de la marine marchande, M. Paul Antier; 

« Ministre des postes, télégraphes et téléphones, M. Edouard 
Bonnefous ; 

« Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
M. Gibert-Jules. 


« Je vous prie d' 


cer, monsieur le président, l'expression 
de mes sentiments 


e haute considération. 
« Signé: Encar FAURE, » 


DEBAT SUR LA DECLARATION DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DESIGHE ET VOTE SUR LA CONFIANCE 


M. te président. La parole est à M. le président du conseit 


désigné. 


M. Edgar Faure, président du conseil désigné. Mesdames, 
messieurs, un nouveau gouvernement attend votre confiance 
pour gouverner. 

Vous connaissez l'équipe que j'envisage de grouper autour 
de moi. , 

Je dois vous exposer son programme. 

Ce programme, j'en fixerai avec précision les directives 
ES pour que le contrat qui unira le Gouvernement à 
‘Assemblée soit parfaitement clair, et parce que je ne veux 
pas d'un pacte où j'apporterais, moi, l'immobilisme et vous, la 
résignation, 

Je ne commencerai pas non plus par vous exposer des objec- 
tifs vagues de politique générale. 

EH n'y a pas de politique générale valable, pas plus à l'inté- 
rieur qu’à l'extérieur d'un pays. Si on ne lui assure pas d’abord 
un soubassement technique solide. 

C'est pourquoi je définirai d’abord, en technicien, nos objec- 
tifs économiques, sociaux et financiers. 

En ces domaines, on ne construit pas à partir de rien. Chaque 
gestion s'insère dans la précédente, Dans l’ordre économique, 
nous sommes dans l'élan d'une conjoncture favorable; notre 
preunière intention est d'en déduire les conséquences. 

Je n'ai pas ici à rappeler pour eux-mêmes les résultats du 
plan de dix-huit mois qui, appliqué avec persévérance sous 
les gouvernements précédents, a prouvé de quels redressements 
était capable l'économie française. 

C'est un fait que, pour le niveau de la production. pour le 
taux des salaires, pour le montant de la masse salariale, pour 
la situation de notre balance des comptes, pour nos échanges 
à libérer. le calendrier des progrès obtenus est en avance sur 
le calendrier des progrès prévus. 

Je ne mettrai pas ce fait à mon crédit personnel. T1 est au 
crédit du pays. Celui-ci peut y trouver la démonstration 
qu'avec discipline, méthode et continuité nous serions capables, 
en peu d'années, si nous le voulions, de secouer — autrement 
que par des mots — notre vieille psychose de pessimisme et 
e dénigrement de nous-mêmes. 

J'estime que, techniquement, cette œuvre peut et doit être 
amplifiée. 

La confiance qu'un ministre des finances avait pu parfois 
mériter hier auprès de vous, le président du conseil de demain 
accepte de la remettre en cause sur de nouveaux objectifs 
chiffrés, sur un nouveau calendrier publiquement précisé. 

. Voici à quoi je m'engage, si vons me donnez le pouvoir de 
e faire. 

Avant le 30 juin 1956, le Gouvernement aura fait en sorte 
que les résultats suivants soient atteints: 

1° La production industrielle, dont la moyenne en 1954 à 
été de 153, sera portée à 480; ù 

2° La hausse globale du nivean de vie à la même date devra 
avoir atteint 7 p. 100 au moins. tant par l'augmentation de la 
masse salariale que par la baisse des prix, ou les aménage- 
ments fiscaux; ù 

3° Le revenu global agricole devra marquer une élévation 
du même ordre, qui ressortira de la comparaison quantitative 
des deux prochaines récoltes, dun niveau des prix des produits 
de hace et des coûts de production; 
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4° L'équilibre de la balance des échanges avec l'étranger 
devra être réalisé sans aucune aide extérieure de caractère 
non économique, le pe rom français s’engageant désor- 
mais solennellement à renoncer à toute aide de ce genre. 

Tels sont les quatre nf = d'ordre technique que je 
n'hesite pas à présenter. J'ajoute — et ceci est une autre 
déclaration formelle — que tous ces résultats, j'entends les 
obtenir dans le respect rigoureux de la stabilisation du franc 
zéalisée en fait depuis deux ans. 

Voilà d’où nous partons; voilà où nous allons. 

Sommes-nous trop timides ? Pourrait-on sérieusement pro- 
mettre davantage ? Je pense que non. 

N'oublions pas, en eflet, que l’économie et les finances fran- 
caises, si elles sont psychologiquement et techniquement en 
conva'escence, restent encore vulnérables sur plus d'un point. 


Le déficit budgétaire est un de ces points. La disparité de nos 
prix et des prix étrangers en est un autre. Tous deux sont 
graves. 

Tous deux fixent des limites aux mesures que le Gouverne- 
ment, en face du malaise social, devra prendre et pourra prendre 
dans un avenir très prochain. 


Nous avons décidé en eflet — si vous nous donnez votre 
accord — de mettre en chantier dès le mois de mars un véri- 
table plan de réalisations éociales. 

Pourquoi ce pian ? 

Parce que jusqu'à maintenant les auteurs de plans ne se 
préoccupaient, bien naturellement d'ailleurs, que de la pro- 
duction. 

Nous avons pensé qu’il était légitime de traiter parallèlement 
le problème de la répartition. 


IL est logique, dès lors qu'on prévoit une hausse du reveou 
global du pays, de songer à orienter la distribution future de 
ce supplément de revenu. 

Telle est l'idée générale de ce plan; il ne sera pas seulement 
un accessoire où un sous-produit du plan de modernisation et 
d'équipement que vous çpnnaissez, il en sera la contrepartie et 
le pro.ongement sur le plan humain. 

Les chapitres du plan social qui devront être mis au point 
pour le mois d'avril prochain aborderout notamment les domai- 
nes suivants: revalorisation des salaires et des traitements 
pubies liés à la hausse du revenu national, prestations et régi- 
mes so- aux, politique de l'emploi, orientation de la consomma- 
tion, lutte contre l'alcoolisme, dével ment de l'infrastructure 
sociale et du logement, amélioration de l'habitat rural, 


Sur ious ces points, vous me taxeriez de légèreté si, dès 
aujourd'hui — sans délai, sans à de sans calculs — je vous 
apportais des chiffres détaillés au lieu d'indications d'ensemble. 

Mais l'orientation de notre politique est, je crois, fort claire. 


Nous vouions que les avantages sociaux qui seront donnés ou 
TEvus nè soient pas rendus illusoires par leur absence de 
laison avec toute réalité économique. Redistribuer un revenu 
halional constant est une opération souvent plus difficile qu'efti- 
cace el, sans y renoncer, dans toute la mesure où la justice 
sociale l’implique, nous en devons concevoir les limites. 

None voulons au contraire que nos engagements puissent être 
teus et qu'aucune déception ne succède à des promesses 
vagues et mal étudiées. 

Par la mise en œuvre, parallèlement. d'un plan économique 
et d'un plan social, il suffirait que chaque année le rythme 
d'auxmentation actuel se maintienne pour que le niveau de vie 
des Français soit doublé dès les premières années de la pro- 
chaine décade. 

Les perspectives ne seront pas un mirage, si nous le voulons. 

Je sais que l'opinion se prtoceupe moins de ces perspectives 
lointaines que des espoirs qui lui ont été ouverts à un terme 
rapproché par ce qu'on appelle le rendez-vous d'avril, Ce reu- 
dez-Vous, qui correspond à l'achèvement anticipé du plan de 
dix-huit! mois, devra permettre la: confrontation des résultats 
obtenus dans le domaine social avec les données économiques 
et linancières de la conjoncture. Je le ferai en toute loyauté, 
en lenant compte de l'avis du Conseil économique, en vue de 
donner aux salariés tout le profit disponible de l'expansion. 

Je sais que d'autres catégories sociales ressentent des motifs 
de mécontentement, Je sais que les travailleurs indépendants de 
l'arbsanat, du commerce et de l'indnstrie se plaignent autant 
de j'ineuflisance de leurs revenus que du prélèvement fiscal 
qu lis supportent, 

Trop d'incidents ont marqué un manque d'esprit civique. La 
fraude fiscale est une offense quotidienne à ceux qui font leur 
devoir en contribuant correctement aux charges publiques. 
Mon gouvernement fera respecter la loi. 





Dans les cas où la législation fiscale comporte des servitudes 
excessives pour les assujettis, elle sera réformée. 


Avant le 1* juin, le Gouvernement déposera un plan général 
de réformes concernant l'assiette et les modes de déclaration 
et de contrôle des impôts acquittés dans le circuit de la pro- 
duction et de la distribution. 

IL y a, aussi, un mécontentement paysan. Ses raisons tien- 
nent à une évolution fondamentale, depuis dix ans, de l'agri- 
culture française, 

Naguère encore repliée sur elle-même, redoutant ses ennemis 
traditionnels — qui étaient le fisc et les importations étran- 
gères — voici qu'elle est amenée, du fait de l'étroitesse des 
marchés, du fait de ses excédents, à regarder du côté des 
frontières, à la recherche des crédits et des concours qu'exige 
la modernisation de ses moyens. 

Cette évolution est loin d'avoir atteint son terme. Quel sera 
le point d'équilibre ? Je ne crois pas que nous en arriverons 
jamais à ce qu'on a appelé les usines dans les champs, pas 
plus qu'aux exploitations étatisées ou collectivisées, Mais Je 
crois qu'une formule moyenne, que le sol français a fécondée 
— la coopération agricole — n'en est enéore qu'au début des 
réalisations qu’on peut attendre de l'esprit d'initiative et de 
l'esprit d’entr'aide de notre population rurale. 

Si l’on a poussé l’agriculture vers l'expansion, si l'on a 
invité l’agriculteur à produire davantage, il ne faut pas Île 
laisser Gésemparé devant ses récoltes et ses sunplus, II faut Jui 
assurer des débouchés à des prix suffisamment rémunérateurs. 
Le Gouvernement poursuivra la politique d'organisation des 
marchés et de réduction des prix de revient. 

La fixation des prix garantis permet précisément d'orienter 
les agriculteurs vers les efforts les plus rentables pour ex- 
mêmes et les plus utiles à l’économie générale, Le Gouverne- 
ment publiera dans l'avenir la liste des prix garantis apoli- 
cables aux principaux produits pour les deux prochaines cam- 
pagnes. Ainsi les agriculteurs pourront organiser dans la 
sécurité leurs productions des récoltes futures. 

On affirme volontiers que les prix agricoles français sont 
trop chers, mais n'est-il pas vrai que tous les pays pratiquent 
pour leurs produits agricoles un dumping généralisé ? (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs au centre et à droite.) Nos 
prix intérieurs sont sans doute plus chers que les prix exté- 
rieurs des autres pays, mais souvent comparables à leurs prix 
intérieurs. Nous assistons à un dérèglement absurde de la 
concurrence internationale qui témoigne d’une absence regret- 
table de solidarité humaine. C’est un domaine où Je Gouverne- 
ment devra prendre des initiatives qui n'intéresseront pas 
seulement l’agriculture française, mais, dans la mesure où 
nous atteindrons un équilibre de prix plus satisfaisant, l’agri- 
culture de tous les pays amis. 

Je n'ai que peu de mots à dire sur notre politique financière 
et sur notre politique des prix. 

Les principes généraux restent ceux que j'ai toujours défen- 
dus devant vous: Dégager le maximum de ressources pour les 
investissements, veiller pour cela à réduire au minimum le 
déficit stérile des finances publiques, soumettre le plus possible 
la fiscalité et le crédit, par des mesures simples de sélection, 
aux impératifs économiques qui sont l’ahaissememt des coûts 
de production et la Jutte contre tout enchérissement du coût 
de la vie. 

Mais les principes sont une chose. La vie publique impose 
chaque jour des devoirs immédiats. Le plus urgent pour nous, 
c'est le vote du budget et la surveillance de l'indice des prix. 

Le Gouvernement demandera au Parlement de voter au plus 
vite les éléments du budget actuellement en suspens dans des 
conditions qui, sans éliminer les ajustements désirables et 
possibles, n’en bouleversent pas l'équilibre fondamental. 

Au cours des dernières semaines, l'indice des prix a enre- 
gistré de très légères tendances à la hausse. Elles doivent être 
combattues car la stabilité reste la garantie sociale de la 
politique d'expansion. (Applaudissements sur divers bancs à 
droite et sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) Le Gou- 
vernement prendra toute mesure nécessaire pour que soit res- 
pecté le blocage décidé en février 1954. 

Vous venez d'entendre le programme technique du Gouver- 
nement. 

Il ne serait pas complet, cependant, si je ne débordais pas 
un instant le cadre de la métropole pour aborder celui de 
l'Union française, 

Le problème économique ne peut plus être considéré à 
l'échelle de la France métropolitaine, mais sur le plan plus 
vaste de l’Union française. 

La France se doit d'élever le niveau de vie des peuples 
| me composent cet ensemble, parallèlement au progrès réalisé 

ans la métropole. 
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Elever le niveau de vie des populations s —- ur nous 
l'application réaliste et loyale de la nouvelle législation sociale 
d'uutre-mer, Cela signifle aussi accroissement des investisse- 
ments productifs. Nous avons décidé de réserver une part 
importante des crédits d'équipement à l’agriculture autochtone, 
aux industries minières et aux industries de transformation. 


Pour coordonner le progrès des diflérents territoires, il faut 
au-si organiser les échanges sur une base rationnelle et plus 
stable, et créer l'armature d'une véritable zone monétaire du 
frans. 

Mais il est une autre entité économique, qui déborde le 
caire de la France métropolitaine, c’est l'ensemble économique 
européen. Comment ne pas être tenté par l'ouverture d'un 
grand marché de 200 millions d'habitants offrant à nos indus- 
tries des débouchés à la mesure de leur capacité de produc- 
on ? 

Les eflorts importants ont élé accomplis dans le cadre de 
l'o. FE. C. E., de l'Union européenne des paiements et de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier. Chaque 
fois la France a été l'initiatrice des mesures proposées 
et pourtant les difficultés de sa situation intérieure ont failli 
l'en exclure. Elle vient à nouveau d'y affirmer son rôle. Nous 
continuerons dans cette voie en vous demandant d'étudier 
bientôt les projets d'association économique dans le domaine 
des transports, de l'énergie industrielle et de l'énergie ato- 
minque 

Mais les questions économiques ne sont pas les seules ni 
les plus graves. 

Les problèmes de politique générale, auxquels | arrive 
maintenant, sont les plus angoissants et les plus délicats, puis- 
qu'il s’agit pour la France métropolitaine de former la jonetion, 
la branche commune de la boucle Union française et de Ja 
boucle Europe. 

[l nous faudra considérer à nouveau la structure même de 
l'Union française; les pays + nous devons guider dans la 
voie de la civilisation, dans Ja perspective que nous trace la 
Constitution. Il nous appartient de concevoir des formules d’as- 
sociation indissoluble entre des tenaires qui, égaux en 
droits, le deviendront en fait, au fur et à mesure des évolu- 
tions nécessaires. À une époque où l'on songe légitimement 
à limiter la souveraineté nationale des Etats de vieille civilisa- 
tion, serait-il logique de créer par une singulière compensation 
des souverainetés absolues là où elles n'existent pas encore ? 
(Applaudissements sur divers bancs au centre, à droite et à 
l'extrême droite.) 

La politique que la France doit poursuivre en Afrique du 
Nord ne comporte pas une expression unique pour l’ensemble 
de ses territoires, L'histoire comme le développement de ces 
pays ne s'est pas accomplie d'une manière uniforme. L'Algérie 
compose avec la métropole une unité que rien ne saurait com- 
promettre et que nos efforts doivent toujours conduire à affir- 
mer, non seulement sur le plan eg mais dans le domaine 
économique et social, en respectant le statut voté par le Par- 
lement, 

Pour la Tunisie, la négociation des conventions qui a été inter- 
rumpue par la crise sera poursuivie par mon Gouvernement. 
Dans plusieurs domaines, l'accord a pu être réalisé entre les 
délégations française et tunisienne, Je crois fermement que, sur 
les questions demeurées en suspens, un accord peut intervenir 
sans concessions abusives mais aussi sans équivoque, garantis- 
sant le maintien de la présence française si les deux déléga- 
tions respectent les principes fondamentaux qui ont tracé le 
cadre de leur travail. 

Les manifestations violentes qui viendraient s'exercer soit 
pour déborder l'action qui sera entreprise par mon Gouverne- 
ment, soit au contraire pour l'empêcher de s exécuter, devraient 
être réprimées avec rigueur. L'exemple d'une France forte et 
sûre d'elle-même n'est-il pas le meilleur gage de l'autorité et 
du prestige de notre politique, non seulement en Afrique du 
Nord mais dans le monde ? (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à gauche, au centre et à droile.) 


J'ai parlé de « l'Ensemble français ». J'en viens aux principes | 


de notre politique européenne. 

L'Assemblée nationale s'est déjà prononcée en faveur des 
accords de Paris. Le Gouvernement poursuivra la procédure de 
ratification et entend obtenir cette ratification dans les meil- 
leurs délais. Nous ne devons pas oublier que ces accords com- 
ortent de multiples éléments. S'ils autorisent un réarmement 
limité de la République fédérale, ils introduisent en même 
temps celle-ci dans la communauté des nations de l'Occident. 
C'est là leur prix véritable. Il vaut le sacrifice que nous consen- 
tons. 

La ratification des accords de Paris sera le point de départ de 
l'Union de l'Europe occidentale. Je ne désire en ce domaine 





ne À ge ve: de gg TA 
une us se que ages que 
sons les à y RE D achèvement 
En ce qui concerne la Sarre, nous entendons que soit mis 
eur l'accord du 23 octobre 1954, dans son esprit et dans 


lettre. J'entends, en même temps, mener à bien les met 

tions franco-sarroises et enir ainsi à une solution confome 

aux intérêts bien com de la Sarre, unie économiquement à 

la France, ainsi que de la France et de Reg L'applica- 

en du nouveau statut est liée à la ratification accords de 
ris. ; 

Notre politique européenne s'inscrit en eflet dans une poli. 
tique internationale. 

C'est au niveau de la grande opposition entre l'Est et l'Ouest 
que nous devons déterminer l'orientation de notre politique 
étrangère. 

Ne nous laissons pas enfermer dans le dilemme: l’organisa- 
tion de la sécurité ou la négociation. Ce sont là, en vérilé, des 
batailles de symboles et des procès d'intention. 


Tout homme de bon sens sait bien que, dans les circonstances 
actuelles, chercher la n tion sans la force, ou chercher la 
force sans la négociation sont deux attitudes qui pourraient, 
l'une ei l’autre, engendrer le pire. 

Recherche assidue de la paix par toutes les occasions de négo- 
cier. d 

Organisation de la sécurité occidentale par tous les moyens 
— notre pouvoir, dans une fidélité irrévocable au Pacte atlan- 
ique. 

Telles sont les deux voies ouvertes par la sagesse des nations 
pacifiques, les deux voies dans lesquelles nous voulons pro- 
gresser. 

Ces deux voies se rencontreront si nous pouvons venir à 
un désarmement général et contrôlé auquel les initiatives de la 
délégation française conduite par le président Jules Moch 
apportent une contribution précieuse. 

Peut-on progresser ? Les conditions préalables à ce désarme- 
ment sont désormais remplies puisque les conflits ouverts de 
Corée et d’Indochine ne se poursuivent plus par les armes. 


Peut-on espérer conclure ? 


Ce serait alors cette harmonie mondiale toujours attendue 
« l'heure des étoiles » dont on dit qu’elle ne vient qu’une fois. 

Nous rechercherons posément, continuellement la négociation. 
Je à dès la ratification des accords de Paris, qu’une 
étude soit entreprise avec nos alliés sur les conditions ‘de cette 
négociation en Europe aussi bien qu’en Asie. 


Mesdames, messieurs, on parle, à juste titre, des options 
nécessaires. Les choix de l'heure sont graves; cependant, ils 
ne sont pas vraiment libres, 

Qui peut choisir l'inflation ? Qui peut choisir le pacte colo- 
nial ? Qui peut choisir contre la paix lorsque la moindre chance 
de l’afflermir se dessine ? Qui peut choisir contre la sécurité 
ous ue sont pas réunies les conditions qui en écarteraient 
e souci 

Le véritable choix n’est pas le choix entre les idéaux. C'est 
le choix entre les moyens; il est aussi angoissant que néces- 
saire, Le mauvais choix des moyens est le seul véritable choix 
contre l'idéal. Choisir les moyens, n'est-ce pas exactement 

ouverner ? Notre pays passe pour celui du La sens et de 

lucidité impitoyable et il est pourtant aussi celui des grands 
courants de l'enthousiasme créateur. Mais les élans de ferveur 
qui le traversent par période soudaine exigent, pour ne pas 
s'abolir dans la déception et dans la rancœur, le service patient 
et obstiné de l’action et de la méthode. 


Nous avons plus de générosité sans doute, plus de désordre 
parfois dans l'âme mais plus de fei humaine que le héros grec 

ui disait après l’épreuve: « Il faut vivre mamtenant, assurer 
l'ordre, donner des lois à Corinthe et construire sans illusion 
un monde à notre mesure pour y attendre de mourir ». 


Sans illusion sans doute, mais la mesure peut être progressi- 
vement et indéfiniment élargie par le patient travail de chaque 
jour vers l'idéal — et la France ne veut par mourir. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche. — Applaudissements 
sur de nombreux banrs au centre, à droite et à l'extrême 
draile.) 


M. le président. Sur la déclaration de M. le président du 
conseil désigné, la parole est à M. Paternot. 


M. Marcel Paternot. Monsieur le président du conseil désigné, 

je voudrais obtenir des précisions sur les intentions de votre 
ouvernement quant à sa politique économique et financière en 
Igérie. 
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A cette fin, nous nous sommes eflorcés de développer un 
plan d'équipement social et d’équipement financier. 

Ayrès bientôt six ans, le bilan est décevant. En face d’un 
taux d'accroissement annuel de la population de 2,5 p. 100, 
nous opposons un développement de l'économie n'atteignant, 
d'après les estimations Îles plus objectives, qu’une majoration 
annuelle de 2 p. 100 seulement. Encore convient-il de s'attendre 
à un ralentissement économique cette année, peut-être même 
à une régression, en raison des troubles persistants et des 
conditions climatiques mauvaises qui sévissent en Afrique du 
Nord. 

Ce déséquilibre entre lexpansion démographique et les 
ressources du pays est la conséquence d'une insuffisance des 
investissements économiques. Ne cherchons pas d’autres causes. 

Alors que le rendement et la rentabilité des investissements 
économiques sont supérieurs dans les pays déjà équipés, les 
investissements sociaux par contre provoquent des rés'.ltats 
d'autant plus immédiats qu'ils se produisent en pays moins 
évolués. Nos eflorts n'ont donc abouti jusqu'à présent qu'à 
accroître la démograplne. 

seule une expansion économique suffisante permettant un 
relevement positif du niveau de vie apportera les correctifs 
nécessaires et constituera en définitive le seul frein valable 
au developpement désordonné de la démographie algérienne. 


Le concours de la DORE? est passé de 33 milliards et 
demi l'an dernier à 40 milliards celte année. Encore faut-il 
préciser que dans ce chiffre le précédent gouvernement tenait 
compte de 5 milliards hypothétiques à provenir d’avances de 
trésorerie ou de concours divers, non compatibles à vrai dire 
avec des investissements économiques à long terme. 


Mais un problème de portée générale se pose désormais, avec 
une acuité d’autant plus grande que les capitaux privés ne 
trouvent plus en Algérie un attrait suffisant et amorcent déjà, 
our cette raison même, des mouvements d'évasion particu- 
iérement préjudiciables à l'économie algérienne. 

Quelle que Soit l'importance du concours apporté par la 
métropole à l'Algérie, et constitué presque essentiellement par 
des prêts remboursables, ce concours sera rapidement absorbé 
par le service des empunts. Aussi le principe d’une autonomie 
linancière accordée à des départements pauvres et surpeuplés 
ue constitue-t-i] plus finalement qu’un cadeau ruineux. 

L'Assemblée algérienne vient d'être saisie d’un projet de 
budget ordinaire en déséquilibre d’une dizaine de milliards. 
Si nous aspirons à une intégration progressive mais résolue 
de CINE dans la communauté française, il est devenu indis- 
pensable de procéder dès maintenant à la revision des rapports 
linanciers entre l'Algérie et la métropole. 

Vous voudrez bien, monsieur le président du conseil désigné, 
nous indiquer quelle sera la position de votre gouvernement 
sur celle question, ainsi que “ur la récente proposition de 
loi de M. René Mayer tendant à une nouvelle répartition des 
dépenses publiques entre l'Algérie et la métropole. 

Convier l'Algérie à une promotion politique sans ménager 
préalablement ou paral:èlement une per An dtohestique 
et sociale ne ferait qu’aceentuer le déséquilibre entre l’organi- 
sation politique et l’organisation économique. 

Dans ce déséquilibre, le nationalisme trouve, en ys d’Islam, 
tout comme le communisme en Europe occidentale, ses meil- 
leures conditions d’épanouissement. 


Rentrant d’un voyage dans nos départements d’Algérie, le 
président du Conseil économique déclarait, il a quelques 
jours, que les pen y sont beaucoup plus d'ordre écono- 
Mmique que politique. Il n’est que temps de résoudre les pro- 
blèmes vitaux de l'Algérie si nous ne voulons pas voir naitre 
le problème algérien. 

Je reconnais que la situation que vous recueillez en Algérie 
aujourd'hui est particulièrement lourde et pénible; mais votre 
réponse, monsieur le pre du conseil désigné, pourra affer- 
mur notre volonté d'être à vo: côtés dans l’accomplissement 
d'une tîche qui s'annonce difficile mais non impossible. 
({pplaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pebellier. 
M. Eugène Pebellier, Mesdames, messieurs, entre tous les pro- 


blèmes évoqués par M. le président du conseil désigné if en 
est un qui présente le caractère singulier d'être à la fois par- 





ticulièrement * u’il conduit ’à la révoite de 
modestes ei ma Alu 3 A jusqu ich | pe leur sagesse et 
leur modération, et de pouvoir réso.u facilement, ee 04 
la solution en est proposée par la majorité de l'opinion pa 


Vos déclarations relatives à la réforme fiscale, monsieur 

le président du conseil désigné, peuvent-elles apaiser le lourd 

ise qui atteint l'opinion ? Peut-être, à condition qu'elles 
saient développées et préeisées. 

Sans doute direz-vous que les revendications des uns et des 
autres ne sont pas superposables, que certaines d’entre elles 
ne peuvent être éventuellement satisfaites qu'à longue 
échéance, que dans te domaine fiscal, aussi, « tout n'est pas 
possible »; j'en conviens. 

Mais de l'étude des problèmes, il ressort qu'une première 
réforme. qu'un premier effort de justice peuvent être réalisés 
sans déln, apportant un apaisemeunt décisif à l'inquiétude des 
industriels, des atisans et des commerçants les plus modestes. 
J'en précise les éléments esssentiels. 

Dans le cadre de la loi du 10 avril 1954 instituant le régime 
de la taxe sur la valeur ajoutée, il appartient au Gouverne- 
ment d’apyliquer et d’élenüre les dispositions de l'article 23 
qui prévoient la DRE de la taxe sur les transactions 
à compter du 1* juillet 1955. Le Gouvernement et le Parlement, 
dans le même temps, doivent get les taxes locales addi- 
tionneiles, faute de quoi le malaise subsistera intégralement. 

Il n’y à aucune objection majeure à j’adoption d'une telle 
mesure. Elle s'inscrit dans le cadre et la tendanee de la loi 
du 10 avril 1954 et sous-entend que le champ d'application 
de la taxe sur la valeur ajoutée affectera toute marchandise 
subissant une transformation dans sa substance, exonctrant 
tout le circuit commercial revendant des marchandises en 
l'état: les taxes uniques actuelles et les exonérations restant 
ce qu'elles sont. 

Comme it importe de maintenir, dans le même temps, au 
crédit des communes et des départements, les sommes percues 
jusqu'à présent au titre des trxes lucales, il suffira de fixer 
e faux de la taxe sur la valeur ajoutée de telle sorte que 
ce supplément de ressources soit versé aux collectivités par 
la caisse de compensation. 

On doit attendre de cette réforme une large atténuation 
de la fraude, une simplification de l'appareil fiscal, un apaise- 
ment décisif de l'opinion. 

Je souligne que des propositions de loi et de résolution 
appelant cette réforme ont été déposées par presque tons les 
groupes de l’Assemblée sous les noms de MM. Lecnhardt, Boisdé, 
Guy Petit, Pupat et d'autres que je m'excuse de ne pouvoir 
citer. 

Pourquoi ne pas faire chez nous ce qui a réussi ailleurs, en 
Angleterre par exermple ? 

Monsieur le président du conseil désigné, réalisez de suite 
l'égalité devant l'impôt des divers revenus du travail 

Pourquoi frapper d’un taux de 9 p. 100 ou de 18 p. 100 au lieu 
de 5 p. 100 des revenus qui sont strictement des revenus d’un 
travail artisanal, industriel ou commercial ? 

Imposez au même taux de 5 p. 106 la première tranche des 
revenus du travail quel qu'il soit, jusqu'à 440.000 francs, par 
exenxple. 

Réformez la patente qui, par san caractère d'impôt de répar- 
tition, a pour conséquence d'accélérer la régression et la dépo- 
pulation des départements économiquement faibles. 

Donnez à la patente des critères nationaux, restreignez le 
plus possible le champ d'application du système déclaratlif, en 
Clargissant le régime des forfaits qui devront être fixés désor- 
mais par des commissions paritaires présidées et arbitrées par 
un juge du siège. 

C'est tout cela qu'il faut réaliser sans délai, monsieur le pré- 
sident du conseil désigné, puur répondre à la soif de justice 
d'une foule de contribuables modestes. 

Votre Gouvernement doit proposer ces réformes dans l'attente 
d'autres réformes plus vastes, qui seront le fruit d'études et de 
plus longs travaux. 


Nul ne peut contester aujourd’nui que certaines lois actuelles 
ont perdu aux veux de nombreux Français, leur caractère sacré 
Dee qu'elles heurtent la justice et parce qu'elles ne sont plns 
expression de Ja volonté aationaie, (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à droilc.) 


4. le président. La parole est à M. Marcel Ribère. 
M. Marcel Ribère. Monsieur le président du conseil désigné, 


mon intervention ne portera ni sur votre personne, ni méme 
sur l'ensemble de la constitution de votre équipe ministérielle. 
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Vous me permettrez simplement de vous rappeler que le 
cédent ministère, auquel vous apparteniez, a été renversé à 

ropos — d'aucuns ont dit sous prétexte — d'un débat ouvert 

l'occasion de sa politique en Afrique du Nord. Je suis très à 
l'aise pour évoquer ce rappel puisque, avec mes amis indé- 
pendants d'outre-mer, nous avions voté la confiance au Gou- 
vernement. 

Mais le problème est resté sans solution, et c'est pourquoi 
je voudrais, au nom de mes camarades, vous poser quelques 
questions et, puisque certains députés algériens m'ont prié de 
les représenter à cette tribune, laissant à d’autres orateurs le 
soin de vous entretenir de la Tunisie et du Maroc, je ferai 
porter mes questions uniquement sur l'Algérie. 


Nous désirerions tout d'abord savoir quelles mesures d'ordre 
militaire vous comptez prendre pour faire cesser au plus tôt ces 
actes de terrorisme qui continuent en deux points bien précis 
du département de Constantine et du département d'Alger, et 
peus créer rapidement un climat de détente et de calme, sans 
equel toute reprise d'une vie normale ne peut être envisagée. 

A celle occasion, je voudrais savoir, traitant d'un problème 
douloureux entre tous, si vous publierez rapidement un décret 
accordant aux familles des militaires tombés sur la terre algé- 
rienne, tous les droits normalement acquis à ceux qui pleurent 
l'un des leurs, mort au champ d'honneur. (Applaudissements 
æu centre et à droite.) 

Ma deuxième question se rapporte aux mesures que vous 
comptez prendre pour tout ce qui entre dans le cadre de 
l'économie algérienne. J'ai eu plusieurs fois l'occasion de signa- 
ler que, pour une population quatre fois plus nombreuse, le 
budget métropolitain est trente fois plus important que celui 
de l'Algérie. 

Les parlementaires de nos trois départements en ont assez 
de se transformer annuellement en mendiants pour obtenir les 
milliards indispensables à des investissements sans lesquels 
nous sommes condamnés, vous le savez bien, à une véritable 
asphyxie économique. 

Un effort indiscutable a été accompli cette année, mais il 
resle encore par trop insuffisant, 

Si on veut juger de l'état actuel des choses en spectateur 
impartial, il faut convenir que l'Algérie s'est laissée distancer 
par sa re hie et qu'elle présente un retard qu'il faut 
naintenant absolument combler. 

Les plus gros efforts doivent porter sur les probèmes de 
l'alimentation d'abord, c'est-à-dire de l'augmentation de la 
production agricole sous toutes ses formes. 


Comment gen ue mu nourri 10 millions d'habitants alors 
que les surfaces cultivées représentent 5.600.000 hectares pour 
16 millions d'hectares de surface non cultivée ? 


Bien sûr, on reproche à l'Algérie de produire surtout du vin 
et c'est avec infiniment d'amertume que j'ai pris connaissance 
d'un article paru tout récemment dans un journal du Midi de 
la France et qui reproduit une lettre adressée par la confédé- 
ralion générale des vignerons aux parlementaires de l'Hérault. 


Après quelques considérations d'ordre général sur le pro- 
blème algérien, considérations qui reçoivent d'ailleurs mon 
entière approbation, cette lettre se termine de la façon sui- 
vante : 

« Qu'ont fait les colons, au premier chef responsables de 
l'état, bon ou mauvais, du pays qu'ils habitent ? Ils ont pro- 
duit du vin que l'indigène ne peut pas boire. Pourquoi l'ont-ils 
fait ? Por intérêt, pour s'enrichir et cela au risque de produire 
des troubles seanglants et de ruiner la production viticole métro- 
politaine, car ces colons, produisant à bas prix par le fait même 
des salaires agricoles, transportent, par bateau, leur production 
de vin sur le Nord de la métropole, à meilleur compte que les 
viticulteurs du Midi empruntant les éervices publics de chemins 
de fer. 

« Est-il juste que les 19 millions d’hectolitres de la production 
algérienne, montant approximatif de la production excédentaire 
nationale, viennent ainsi concurrencer déloya:ement les vins 
de la métropole et cela, nous le répétons, au risque de créer des 
troubles sanglants ? » 

Je me dispaserai de commentaires, monsieur le président du 
conseil désigné, vous laissant le soin de les présenter vous- 
même, dans la réponse que vous voudrez bien me faire tout 
à l'heure. 

Après l'économie gene l'économie industriel'e. L'Algérie 
attend toujours que l'on fixe, une fois pour toutes, un vasle 
programme qui permettrait, en un nombre d'années limité, une 
véritable implantation d'industries diverses. Bien des problèmes 
touchant à la main-d'œuvre et au niveau de vie de nos popu- 
lations pourraient être ainsi résolus, N 

Ma troisième question, monsieur le président du conseil dési- 
gné, se rapporte au problème eocial. Vous l'avez ébauché 





tout à l'heure. Quelles premières mesures d'urgense complez- 
vous prendre pour que les Algériens se rendent compte qu'un 
changement rapide va intervenir dans leur vie? Ce n'est 
pas, comme on pourrait le croire, une sorle de seul règlement 
intérieur ; il faut que le président du conseil, dans une déclara- 
tion solennelle — Je mot est bien à sa place, croyez-moi — 
donne des assurances formeles sur la facon dont il entend 
traiter les grandes questions des salaires, des allocations fami- 
liales, de la sécurité sociale, de l'habitat, de l'instruction, de 
tout ce qui peut constituer enfin une véritable assurance pour 
une vie décente. N 


Ma dernière question se rapportera au problème politique. 
Quelles réformes comptez-vous faire dans le cadre du statut 
erpneique de l'Algérie et à que! moment pensez-vous les appli- 
quer 

Tels sont, monsieur le président du conseil désigné, les points 
principaux sur lesquels mes amis et moi voudrions connaître 
votre avis. Notre seul souci est de savoir exactement sur quel 
chemin vous entendez nous mener. Les destinés de l'Algérie 
méritent d’être connues clairement. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs au centre, à gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Guthmuller. 


M. Charles Guthmuller. Permettez-moi, monsieur le président 
du conseil désigné, de vous exprimer mon inquiétude au sujet 
de Ja situation économique en général et plus partuculièrement 
de Ja situation de l'industrie textile qui se trouve gravement 
compromise. 

Vos précédentes déclarations, fort optimistes, sur la siluation 
économique de la France, ont eu pour écho dans mon départe- 
ment: des horaires de travail tombés à vingt-quatre heures 
par semaine, des usines cessant toute activité. Il en est de 
méme dans toute la France, sans aucun doute, en ce qui 
concerne cette industrie. 

Je tiens à rappeler que les députés des départements où 
domine l'industrie textile ont attié à plusieurs de et 
depuis fort longtemps l'attention des gouvernements et de 
vous-même, en particulier, lorsque vous étiez ministre des 
finances sur les difficultés que nous rencontrons aujourd'hui 
et auxquelles nous comptons bien vous voir remédier d'’ex- 
trème urgence. 

Ces difficuités, vous les connaissez bien. Nous ne pouvons 
plus exporter nos produits car ils sont trop chers. Ils sont trop 
chers parce que nos lois du travail ne sont pas en parité avec 
celles des pays concurrents, et cela en dépit d'une production 
poussée et d’un outillage moderne. 

Je crains que tout à l'heure vous répondiez en préconisant 
la reconversion des entreprises alors qu’un immense marché 
nous échappe, celui de l'Union française. 

Permettez-moi de citer un exemple. Tout dernièrement, un 
exportateur me déclarait que l'administration d'un territoire 
français d'outre-mer avait passé ua important marché de cou- 
vertures à nos concurrents étrangers à des y inférieurs de 
25 p. 100 aux prix français. L'urgence n'est-elle pas de réaliser 
la véritable Union française depuis si longtemps préconisée, 
qui serait une association réelle de tous les territoires pour le 
meilleur et aussi pour le pire, et qui permettrait une libre 
circulation de nos produits réciproques ? 

C'est done notre marché de l'Union française qu’il nous faut 
reconquérir, sans quoi l’idée excellente que vous avez déve- 
loppée, liant l'amélioration des salaires à la production, serait 
sans eflet, sa condition essentielle étant les débouchés indis- 
pensables à l'écoulement de cette production, car le marché 
de la métropole est bien insuffisant pour absorber une produc- 
tion accélérée. | 

Mais il faudra également, monsieur le président du conseil 
désigné, promouvoir une politique d'économies — il y a bien 
longtemps qu'on en parle, et même qu'on n’en parle plus, 
dans les déclarations d’investiture — de façon à réduire les 
impôts indirects qui frappent si durement notre marché inté- 
rieur et qui sont la raison réelle de la vie chère et de la sous- 
consommation. 

Pourquoi ne pas dire franchement, au lieu de rechercher 
des boucs émissaires ou de «e retrancher derrière des slogans, 
que la cherté des prix est due aux impôts de consommation 
qui atteignent plus de 25 p. 100 de Ja vaieur des produits ? 

Il est urgent de rechercher des économies permettant l’abais- 
eement des taxes indirectes, toujours à la charge des consom- 
mateurs. 

Avant le vote que nous allons émettre, j'espère, monsieur 
le président du conseil désigné, vous voir apporter une solution 
aux problèmes angoissants de notre industrie textile où des 
milliers d'ouvriers attendent votre réponse. 


M, Marcel Prelot. Très bien) 
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M. Charles Guthmuüller , .… ain«i qu'au probtème de notre 
Union française, qui est d'une Importance Lapitale pour tous. 
(Applaudissements à l'extrême droite et sur quelques bancs à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Paquet... 

la parole est à M. Waldeck Rochet... (Erclamations sur divers 
bancs.) 

Plusieurs voix à droite. Au vote! 


M. le président. La parole est à M. Dicko…. 
En l'absence des orateurs inscrits, la séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à onze heures cinq minutes, est 
reprise à onze heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Waldeck Rochet... 

la parole est à M. Dicko. 

J'appelle j'attention de l'Assemblée sur le fait que. si nous 
sommes obligés de tenir une séance cette nuit, alors que collec- 
tivement et individuellement tous les députés prutestent 
contre les séances de nuit, ee sera parce que les orateurs 
inscrits ne sont pas présents lorsque la parole leur est donnée. 
(Très bien! très bien!) 

La parole est à M. Depreux. (Applaudissements à gauche.) 


M. Edouard Depreux. Mesdames, messieurs, tous les plus 
grands spécialistes du pointage sont d'accord: la crise, selon 
tuute vraisemblanee, sera dénouée ce soir. 

Je me souviens que, lors de sa première investiture, M. Pierre 
Mendés-France avait déclaré qu’il demanderait à ses ministres 
l'engagement de ne pas être présents dans le gouvernement 
qui suivrait le sien. 


Nous pouvons nous féliciter que la même condition n'ait: 


pas été posée celle fois-ci, sinon nous serions privés du plaisir 
d'avoir un gouvernement Edgar Faure. (Sourires.) 

Mais puisque la erise va se terminer, c'est peut-être le 
moment de poser certaines questions: a-t-elle vraiment satis- 
fait tous ceux qui l'ont déclenchée ? Ont-ils obtenu le résultat 
précis qu'ils souhaitaient ? Le pays et le régime en ont-ils 
tiré un bénéfice matériel et moral, un accroissement de pres- 
tige ? 

Lorsque M. Mendès-France a succédé à M. Laniel, il y a eu 
un changement de politique. On pouvait le trouver bon; on 
pouvait le trouver mauvais. Libre à nos collègues d’avoir sur 
ce point telle ou telle opinion, mais du moins la crise était- 
elle explicable. 

Aujourd'hui, y a-t-il un changement, n’y en a-t-il pas ? 
S'il n’y en a pas, il valait mieux éviter la crise. S'il y a un 
changement, il aurait peut-être mieux valu, dans la déclaration 
ministérielle, nous donner à ce sujet un certain nombre de 
précisions supplémentaires. (Applaudissements à gauche.) 


Monsieur le président du conseil désigné, lorsque vous bap- 
tüisez pudiquement « t2chnique » la partie de votre exposé qui 
concerne tout simplement les finances, la politique économique 
et la politique sociale, nous avons vraiment l'impression que 
vous êtes beaucoup trop modeste. Ce sont là des problèmes de 
choix, ce sont essentiellement des problèmes politiques, qu'il 
faut traiter, bien sûr, suivant les données de la technique. 


Parmi les responsables de la crise, il y a nos collègues 
communistes. Et je suppose que leur orateur n’était pas très 
pure de venir à la tribune nous expliquer pourquoi il avait 
ait cadeau à la classe ouvrière d’un gouvernement Edgar 
pe Lee gg + gauche) dont Le Figaro de ce 

ä ous dit qu’il es ouv ( s à i 
la législature, q e gouvernement le plus à droite de 

Mais sur ces banes (à droite) — assez peu garnis il est vrai 
— (Aires à gauche), on nous avait naguère dit qu'avant de 
tirer les conséquences des scrutins, il fallait défalquer les suf- 
frages communistes, le parti communiste étant un parti natio- 
naliste étranger. Le mot de « séparatiste » est beaucoup moins 
fréquemment employé qu'il ne le fut à une certaine époque. 
{Sourires et applaudissements à gauche.) 


M. Jean Pronteau. Les pires absurdités ont une fin! 


s M. Edouard Depreux. Je vous demande pardon, monsieur 
ronteau. Je me tournais de ce côté de l’Assemblée (la droite) 
og nouvel ordre, ce n’est pas là qu’on vous a fait 
Je suppose que vous ne protestez pas ? (Rires à gauche. — 
Interruptions à l'extrême penche.) es sé 


M. Jacques Duclos. C'est un peu grosi 





M. Edouard Depreux. On nous à dit, monsieur Jacques Du- 
clos, de l'autre côté, que les suffrages communistes ne de- 
vaient pas entrer en ligne de compte. J'ai l'impression qu'on 
n'a eu le même scrupule pour éliminer le gouvernement 
Mendès-Francs et pour empêcher M. Christian Pineau de venir 
à la direction des affaires. (Applaudissements à gauche.) 

Enfin, nous avons aujourd'hui un gouvernement. Tout à 
l'heure un certain nombre de nos collègues ont salué l'im- 
mense espérance que conslituait la promotion de M. Anlier 
d’un secrétariat d'État qu'il avait occupé jadis à un ministère 
plein, où il pourra mettre sa magnifique compétence au ser- 
vice de la marine marchande et des pèches maritimes. (Aires 
et applaudissements à gauche.) 

Je crois que M. Sourbet aura dans ses attributions les pêches 
fluviales. La ligne de démarcation, m'ont dit les plus fins 
connaisseurs, ce serait Je sel. \Rires.) 

Vous conviendrez, monsieur le président du conseil désigné, 
que nous avons besoin, non pas seulement nons, socialistes, 
mais l'ensemble de l’Assemblée, d'un certain nombre de préei- 
sions complémentaires sur vos intentions. 

Nous savons, certes, que vous appartenez au parti radical. 
Vous avez d'ailleurs ceci de commun, à la fois avec votre pré- 
décesseur et avec le tombeur du gouvernement Mendès-France. 
Peut-être cela ne suffit-il pas pour vous situer politiquement. 

Sans pêcher par excès de curiosité, on pourrait vous deman- 
der dans quelle direction exacte vous voulez vous engager. 


Avons-nous affaire au ministre des finances du gouvernement 
Laniel ? Avons-nous affaire au ministre des finances du gou- 
vernement Mendès-France — dont d'ailleurs certains mauvais 
esprits insinuaient qu'il n'élait pas tellement différent — ou 
avons-nous affaire à une troisième personnalité ? 

Je n'aurai pas besoin de vous donner le conseil de ne pas 
vous comporter en doctrinaire trop sectaire, trop oblus. J'ai 
l'impression que vous cherchez plutôt l'éloge contraire et que 
vous prélendez être un empiriste. 

Reste à savoir, pour d'empiriste que vous êtes, quelles sont 
les lecons de l'expérience et dans quelle direction elles vous 
engagent. 

Vous avez été président du conseil en 1952, Le groupe socia- 
liste a priori n'a aucune hostilit® contre votre personne. Je me 
souviens parfaitement qu'en 1952 et dans des cirecnstanees 
quelquefois difficiles, il vous a soutenu. 

C'est vous qui. en ce qui concerne la Tunisie, avez déclaré le 
premier que les anciennes conventions ne devaient pas être 
conservées dans ur frigidaire, Et je crois savoir, sans trahir les 
secrets des délibérations ministérielles, que vous vous êles 
opposé à un certain nombre de me<ures infiniment regrettables 
qui, à votre dépait, ont été prises et ont singulièrement compli- 
qué la situation, 

En ce qui concerne le programme économique et social, per- 
mêttez-moi de vous dire très franchement et au grand jour nos 
très vives inquiétudes. 

Vous nous avez donné tout à l'heure quelques chiffres. 1 fau- 
dra augmenter, d'ici jain 1956, la production industrielle de 
153 à 180, le niveau de vie de 7 p. 10, le niveau de la produc- 
tion agricole de 3 p. 106. et équilibrer la balance des comptes. 

Fort bien, mais vous devez vous rendre compte comme nous 
que les travailleurs de l'industrie privée et de la fonction 
re es artisans, ies commerçants et les agriculteurs ont 
té pendant de longues années patients, très patients, qu'on 
leur à assigné un certain nombre de rendez-vous, et qu'il existe 
notamment pour le mois d'avril un rendez-vous auquel personne 
n'a le droit aujourd'hui de se dérober., (Applaudissements à 
gauche.) 

Je sais bien que si ie rendez-vous d'avril avait lieu au mois 
de février, ce ne serait plus le rendez-vous d'avril. Mais nous 
sommes quand même assez avancés dans le mois de février. 
Vous avez été longtemps ministre des finances et de l’écono- 
mie; vous n'avez pas pu ne pas penser à ces questions. 

Alors que de très nombreux travailleurs gagnent beaucoup 
moins que le salaire minimum interprofessionnel garanti et que 
l'inspection du travail n'a mème pas eu la possibilité maté- 
rielle ou morale d'imposer le respect de la loi (Applaudisse® 
ments à gauche), on peut penser qu'à ces gens légitimement 
impatients il faut apporter autre chose que les perspectives 
d'un plan venant après un autre. 

Un plan, c’êst très joli, mais cela doit se traduire un jour ou 
l’autre — et le plus tôt sera le mieux — par une amélioration 
du niveau de vie d'hommes, de femmes, d'enfants qui ne peu- 
vent plus attendre, ce qui constitue, non pas seulement une 
injustice sociale, mais un danger pour nos libertés répubii- 
caines. (Applaudissements à «À | 


Vous nous parlez d'un plan de réalisations sociales ; mais nous 
nous souvenons que notre ami Albert Gazier, rapporteur, devant 
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la commission des affaires égonomiques, du plan de moderni- 
sation et d'équipement, a demandé, avec beaucoup de force, et 
avec l'approbation de la quasi-totalité de la commission, qu’en 
même temps qu'on s'occupe de l'économie, et en s appuyant sur 
elle, on pense effectivement aux réalisations sociales. 

Mais ces réalisations sociales sont urgentes, Sans exiger de 
vous des chiffres, nous aurions voulu au moins avoir l'assu- 
rance que, dès maintenant, on fera quelque chose. 

Bien sûr, nous nous rendons compte, et nous sommes les 

remiers à le déclarer, que notre production est notoirement 
insufiisante, que des réformes de structure s'imposent dans le 
domaine de la production et dans le domaine de la produeti- 
vite. 

Nous reconnaissons que le dialogue entre le socialisme et le 
capitalisme s'est peut-être considérablement modifié depuis un 
demi-siècle. 11 fut un temps où le capitalisme, animé d'un véri- 
table esprit pionnier, siberait la produetion et l'industrie de 
toutes leurs entraves et apparaissait comme le champion de 
l'expansion économique. À ce moment-là les maîtres du socia- 
lisme — Jaurès, Guesde, Vaillant — Jui reprochaient, valable- 
ment, d'une part l'injustice de 13 distribution, d'autre part les 
crise cycliques, la misère, le chômage. 

Mais, aujourd'hui, nous avons un grief supp:émentaire. Le 
capilalisme, tel l'apprenti sorcier, est effrayé par les forces 
qu'il a déchainées, il répudie le risque sur lequel il prétendait 
jadis fonder la légitimité de son profit. (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 

Il n'a plus cet esprit pionnier, mais il recherche la sécurité 
du reutier. 1] se réfugie, p'us ou moins consciemment, dans le 
malthusianisme économique. Et nous savons parfaitement que 
si la production nationale française était répartie aujourd'hui 
égrlement entre tous nos compatrintes, le niveau de vie serait 
noloirement et coupablement insuffisant, 

Nous vous réclamons dsnc un essor de la production, mais 
nous vous disons en mème temps que dès maintenant il est 
ossible d'opérer certains transferts, de corriger au moins les 
miuslices les plus criantes. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Sur ce point, votre déclaration ministérielle — permettez- 
moi de yous le dire — ne nous à pas apporté les satisfactions 
que nous voulions malgre tout espérer, (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 


Salaire minimum pes mnel garanti, incorporation ou 
non des primes, caisse de vieil'esse, pouvoir d'achat, malaise 
fiscal dans la classe moyenne et dans l’agriculture, quelles 
sont, sur ces problèmes, vos solutions ? 

M. Christian Pineau en avait apporté ici. On peut les discuter. 
HN ne suñit pas pour nous qu'on ur üre uu coup de chapeau 
en déclarant : «ru sont excellentes, qu'on leur accorde un 
préjugé favorable et qu'on examinera la question, 


Présentez - nous au moius des contrepropositions, Nous 
n'avons pas d'amour-propre d'auteur, et Si vous arriveze à 
transférer une partie du pouvoir d'achat du capitalisme à Ja 
classe ouvrière, nous applaudirons, même si l'initiative ne 
vient pas de nous. Nous l'avons toujours souligné. 

Daus votre péroraison vous avez été vraiment trop tiède 
lorsque vous avez déclaré: la France ne veut pas mourir. Nous 
auriwis préféré une conclusion beaucoup plus positive. La 
France veut passiminéiment vivre, elle veut vivre de mieux en 
mieux et avec de plus en plus d'intensité. (Applaudissements 
à quuche.) 

Tamlis que l'Amérique possède un sous-marin atomique, le 
Nautilus, un livre blanc britannique publié le 15 février a fait 
état d'un programme décennal prévoyant la construction de 
12 centrales atomiques. 

La production annuelle débitée en Angleterre serait équi- 
valente à six millions de tonnes de charbon. 


Quelle lecon, quel exemple qui, une fois encore, nous vient 
d'au delà Ja Manche, de cet admirable pays qui, luttant seul 
de 1940 à 1941, en se sauvant lui-même, a sauvé la liberté 
humaine. (Applaudissements à qauche et sur divers bancs.) 


En Angleterre, on à réalisé autour de ce plan une véritable 
unité nalionale, non pas une unilé nationale vague, mais une 
unile nationale pour construire, pour aller de l'avant, pour 
vivre, pour vivre mieux. 


La suprématie économique de Ja Grande-Bretagne au 
XIX° siècle était fondée sur les ressources abondantes d’un 
charbon, qui était alors bon marché et d'excellente qualité. 

La suprématie actuelle des Etats-Unis est due à des ressources 
abondantes en combustibles bon marché : pétrole, charbon, g 
naturel, houille blanche. 

Le nouveau programme britannique d'uti:isation de dope + 
nucléaire dépasse tout ce qui a été réalisé et tout ce qui a été 





envisagé dans n'importe quel autre pays. IL permet les plus 
belles espérances. 

J'aurais voulu que vous nous disiez ce que, nous aussi, nous 
allons faire. 

Car nous avons une équipe admirable de chercheurs animés 
d'une magnifique foi scientifique. Nous avons déjà à notre 
actif de très belles réalisations. Et lorsque M. J Moch à 
apporté l'acceptation de ja France au plan américain d’utilisa- 
tion de l'énergie atomique dans le monde, il a pu faire valoir 
que notre histoire de la recherche scientifique était jalonnée 
par sept prix Nobel français au moins. 

Je pense que dans une nation créatrice comme la nôtre, on 

ut tenter aussi un effort qui ne sera peut-être pas exactement 
le même que celui de nos voisins britanniques, mais je vous 
prie de le croire, donnerait autrement de raisons de vivre et 
d'espérer que votre nouveau plan. 

Nous n'avons rien, bien sûr, contre les plans; nous vou- 
lons enfin des réalisations et nous pensons qu’il faut définir 
notamment une pie cohérente de l'énergie, car le char- 
bon lui aussi peut et doit toujours y jouer un rôle important. 

Il ne faudrait tout de même pas que l'élévation record du 
niveau de la production se traduise pour nos mineurs par un 
nombre accru de journées de chômage. (Applaudissements à 
gauche.) 

Votre plan devra aussi traiter cet aspect de la question. 


M. Emile Liquard. !! y a aussi le pétrole. 


M. Edouard Depreux. Je parle de l'ensemble d'une politique 
cohérente ue l'énergie, car c'est là que réside l'indépendance 
po.itique et économique. 

Cela vaut beaucoup mieux, croyez-moi, que des formules 
balancées, essayant de satisfaire à la fois les uns et les autres, 
mais qui ne donnent pas toutes les garanties nécessaires d'une 
action vigoureuse, 

Gouverner, c'est choisir; gouverner, c'est agir; gouverner, 
c'est donner l'exemple. 

Je n'ai pas l'impression, monsieur le président du conseil 
désigne, que tout à l'heure, quand nous nous serons réunis, 
nous vous apporterons les voix socialistes. 

Il n'est pas question pour nous, bien sûr, d’une sorte d'op- 
position systématique et partisane. Il est très probable que 
nous déclarerons que nous ne pouvons voter aujourd’hui 
votre investiture, mais qu'ensuite nous jugerons le Gouverne- 
ment à ses actes et non à ses intentions. 

Ce ne sera, de notre part, ni opposition systématique, ni 
soutien systématique. Nous avons l'espoir — très faible aujour- 
d'hui — que ce pourra être un soutien: il faudra alors que 
vos projets aillent dans la direction qui nous paraît mécessaire, 
dans l'intérêt solidaire des travail:eurs, de la démocratie et de 
la Nation. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M, Waildeck Rochet. Mesdames, messieurs, lundi matin un 
journa; parisien présentait la désignation de M. Edgar Faure en 
ces termes: « Le moment est done venu de jouer avec les dil- 
ficultés, de minimiser les antinomies, de mettre une sourdine 
aux problèmes irntants et d: ne mécontenter aucun groupe, 
sans pourtant donner satisfaction complète à qui que ce soit. 
C'est le moment de l'habileté et de la lassitude qui suit toujours 
lorsque la crise se prolonge. C’est l'heure de M. Edgar Faure ». 

li est vrai que pour tenter de concilier les inconeiliables, 
M. Edgar Faure jouit au moins d'un avantage, ceui d'avoir 
appartenu à presque tous les gouvernements qui se sont suerédé 
au cours de ces dernières années, quelles que soient leurs cou- 
leurs politiques. 

En 1949,.M. Edgar Faure était ministre des finances dans le 
ouvernement Queuille, puis, à la fin de la mème année, dans 
e cabinet Bidault; puis, en 19%, dans un nouveau cabinet 
Queuille, puis en 1951, dans le cabinet Pleven. 

Au début de 1952, M. Edgar Faure préside un gouvernement 
mm dure un peu plus d’un mois. Enfin, en 1953, il est ministre 

es finances et des affaires économiques dans :e cabinet Laniel- 
Reynaud-Bidault, et c'est ce même poste qu'il occupe encore 
dans le cabinet Mendès-France. 

Monsieur le aq du conseil désigné. vous nouvez donc 
veus flatter d’être un symbole de la continuité. En fait, aux dit- 
férents postes que vous avez occupés, vous avez défendu une 
politique constante, celle du grand capitalisme. 

Au début de 1952, le gouvernement que vous présidiez à 
représenté la France à la conférence de Lisbonne. A cette con- 
férence, les Américains exigèrent de la France qu’elle s'engage 
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ter le réarmement de l’Alemagne, dans Je cadre de 
ù oe européenne de défense, c'est-à-dire de la C. E. D. 


\ous avez alors souserit à celle exigence sans difficulté et, 
en mème temps, vous avez pris l’eng ent d'augmenter con- 
siderablement les dépenses militaires la France en les por- 
tant au chiffre de 1.400 mülions de franes par an. 

\ la même époque, votre gouvernement eut également à 
se préoccuper du problème tunisien, Dans votre déclaration 
d'investiture vous aviez déjà, à l'époque, promis de réa.iser 
des retormes. Mais ce fut au contraire, avec le résident général 
de Hauteclocque, qui suivait vos directives, l’apphcation d'une 
politique de répression sanglante. En quelques semaines on 
assista à des milliers d’arrestations: plus de 350 dirigeants du 
Néo-Destour et du parti communiste tunisien furent déportés 
dans le Sud. On compta de nombreux morts. 

A votre départ, la situation se trouvait donc considérahle- 
ment aggravée. 

Quant à la politique économique et soviale que vous avez pra- 
tinuce au sein des diflérents gouvernements, ele a surtout 
éte favorable aux grandes sociétés capitalistes. 


Sous couleur de développer la productivité, vous avez permis 
aux grandes sociétés capiiaiisies de réaliser des proiits favuleux, 
tandis qu'au même moment yous rejetiez systématiquement les 
revendications de la classe ouvrière, même les plus modestes, 
telles que le relèvement du salaire minimum interprofessionnei 
garanti à 25.166 francs. 

En matière fiscale, sous le prétexte de favoriser les investis- 
sements, vous avez détaxé les sociétés capitalistes. En revan- 
che, vous avez augmenté d'autant la part des impôls de con- 
sommation payés par les masses laborieuses… 


M. le président du conseil désigné. Non. 


M. Waldeck Rochet. …. et vous avez frappé les petits com- 
mercants, les artisans, par des pénalités, des amendes et des 
contrôles vexatoires. 

En matière agricole, la politique des gouvernements auxquels 
vous avez participé a abouti, comme l'on sait, a la mévente, 
au manque de débouchés et à la disparité croissante entre prix 
agricoles et prix industriels, c’est-à-dire à des diflieuités accrues 
pour la masse des petites et moyennes expioilations agricoles. 

Ce sont les conséquences désastreuses de la politique suivie 
par les gouvernements successifs auxquels vous avez que 
qui expliquent non seulement les protestations de la classe ou- 
vrière, mais aussi celles des masses paysannes, des artisans, 
des commerçants, du peuple tout entier. 

Aujourd'hui, pour résoudre les graves problèmes qui se 
posent, que proposez-vous ? Vous vous proposez tout d'abord 
de recoller les morceaux d'une majorité profondément divisée 
sur de nombreux problèmes afin de pour,uivre une politique 
condamnée par le pays. Vous avez déclaré que ja majorité sur 
laquelle s'appuyait le gouvernement Mendès-France était trop 
étroite et quil fallait, par conséqnent, f'élargir. Avec la pre- 
sence dans votre gouvernement d'hommes comme MM. Pinay, 
Robert Schuman, Teitgen, Duchet et autres réactionnaires bien 
connus, vous avez eflectivement élargi votre majorité, mais 
d'un seul côté, celui de la réaction. (Applandissements à l'ez- 
trème gauche. — Erclamations au centre.) 


Le fait d’avoir, dès le début, été recommandé par M. Paul 
Reynaud, constituait d'ailleurs une indication. 11 est vrai que, 
déjà, en faisant entrer dans son cabinet huit ou neuf ministres 
M. R. P. , tous anciens « cédistes » et antilaiques enragés, 
M. Pineau avait lui-même montré la voie de l'élargissement vers 
à + sg vers la réaction. (Applrudissements à l'extrême gau- 
che. 

I est possible que tout cela paraisse habile du point de vue 

rlementaire, mais il est cependant une chose que vous sem- 

lez avoir oubliée: la volonté du pays. 


. Vous faites appel aux politiciens des partis bourgevuis réac- 
tionnaires qui se sont succédé au pouvoir au cours de ces der- 
nicres années, mais vous n’ignorez cependant pas que s'ils ont 
élé chassés du pouvoir les uns après les autres, c’est parce que 
leur politique s'est heurtée à l'opposition grandissante des mas- 
ses populaires, à la volonté du pays. 

En juin 1954, c'est avant tout l'opposition des masses popu- 
laires qui balaya le gouvernement Laniel-Bidault dont vous fai- 
siez partie, parce que le peuple de France unanime voulait en 
finir avec la guerre d'Indochine et était, en outre, résolument 
opposé à la communauté européenne de défense. 


De même, le gouvernement de M. Mendès-France s'est aflai- 
bli à partir du moment où il a souserit à la reconstitution du 
Militarisme allemand pour satisfaire aux exigences des diri- 
gcants américains. En reprenant ainsi à son compte la politi- 
que désastreuse des Laniel et des Bidault, il a, du même coup, 
perdu l'appui des masses populaires et la confiance de ceux 
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qui, au début, avaient plz< leurs espoirs en lui. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


C'est la cause essentielle de sa chute. 


Par conséquent, mesdames, messieurs, si l’on voulait, aujour- 
d'hui, tenir compte .-des intérêts de la nation et de la vounté 
populaire, on devrait constitue un gouvernement renonçant 
au réarmement allemand et s'engageaut à satisfaire les reven- 
dications essentielles des travailleurs des villes et des champs. 

Nous l'avons dit, le part communiste français est prêt à sou- 
tenir dans le pays et au Pirlement un gouvernement qui ferait 
une teile politique de paix et de progres social. 

Mais l’on cherche une fnis de plus à tourner la volonté du 
pays. Depuis le début de la crise, tous les présidents du conseil 
désignés, quelle que soit eur étiquette, sont de farouches par- 
tisans du réarmement allemand, qu'il s'agisse de l'indépendant 
et paysan Pinay, du M. R. P. Pflimlin, du socialiste Pineau ou 
du radical Edgar Faure. 

Comme ses prédécesseurs, M. Edgar Faure, avec quelques 
précautions oraloires, a déclaré tout à l'heure qu'ime des 
tâches essenlielles de son gouvernement était de faire ratifier 
les accords de Londres et de Paris. Or, vous le savez bien, le 
peuple veut autre chose, H veut une politique nouvelle, une 
politique de paix et de progrès social conforme aux iotérêts 
de la nation. 

En matière de politique extérieure, l'immense majorité des 
Français est résolument opposés au réarmement allemand et 
l'opposition populaire aux accords de Paris se développe d'au- 
tant plus que tous ceux qui ne ferment pas les yeux ont main- 
tenant la conviction qu'une négociation ouverte aujourd'hui 
sera fructueuse alors qu'en ratifiant les accords de Par:s on 
tourne le dos à la négociation et à ia paix. 

M. Edgar Faure nous à dit, il est vrai, que son gouvernement 
n'est pas opposé à la mégciation, mais que s'agissant du pro- 
blème allemand il négociera plus tard, lorsque les accoris de 
Paris seront définitivement ralifiés 

IL reprend ainsi, avec certaines précautions oratoires, la 
thèse de tous les partisans du réarmement allemand qui tentent 
de trouver une justification à leur refus de négocier, en soute- 
nant que l'Ouest aurait mtérêt à négocier plus tard lorsqu'il 
sera plus fort grâce au résrmement allemand. C'est exactement 
la thèse de M. Foster Duiles de la négociation à partir des 
situations de force 

Mais il suffit de réfléchir pour comprendre qu'une telle poli- 
tique dans la situation internationale actuelle est absurde et 
dangereuse. Elle est absurde parce qu'il n'est pas vrai que 
lorsqu'on aura ajouté douze divisions allemandes aux forces 
atlantiques, l'Ouest sera vécessairement plus fort par rapport 
à l'Est. 

En effet, si l’on crée douze divisions À l'Ouest, on en fera 
autant à lEst. Si l'on considere que l’Union soviélique a 
210 millions d'habitants, son alliée la Chine populaire, 614) mil- 
lions, et les démocraties populaires 80 millions, on constate que 
ce re sont pas les moyens qui leur manquent, 


L'Union sovictique et ses alliés ont d'ailleurs prévenu les 
gouvernements des pays occidentaux que, s'ils peristaient à 
vouloir réarmer l'Allemagne occidentale, ils seraient amenés 
à prendre, aussi'ôt après la ratification des accords d: Paris, 
des mesures tendant à augmenter leurs forces militaires pour 
garantir leur sécurité. 


Donc, mesdames, messieurs, les ehoses sont claires. Après 
avoir réarmé l'Allemagne occidentale, le rapport des forces 
entre l'Est et l'Ouest me se trouvera nullement modiié À 
l'avan:age de l'Ouest, mais on aura simplement fait un pis de 
plus dans la voie du surarmement et de la guerre. (Anplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Quand on aura fait ce pas — que vous vous proposez 1e 
faire — tandis qu'il y a possibilité de négocial on, sera-til plus 
facile ensuile de négocier que maintenant ? Evidemment non. 


On peut même dire, sans. crainte de se tromper, que la dis- 
cussion sur le problème allemand sera devenue impossihle 
parce que inutile, car une fois le réarmement réalisé on ne 
pourra plus y revenir. 


Si l’on veut obtenir un règlement pacifique du problème 
allemand par voie de négociation à quatre et avec ja callabo- 
ration des forces pacifiques d'Allemagne, c'est donc main- 
tenant qu'il faut négocier, avant toute raiification de- accords 
de Paris. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Au surplus, toutes les conditions existent pour qu'une telle 
négociation aboutisse. L'Union soviétique a fait tout récem- 
ment de nouvelles propositions tendant à une réunilication 
acifique de l'Allemagne par des élections libres suus coutuôle 
international. 
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Pourquoi refuser de discuter de telles propositions lorsque 
les peuples n'attendent que cela ? Car non seulement en France 
et en Angleterre, mais vous le savez bien, en Allemagne aussi, 
un formilable mouvement existe contre la remilitarisation. 

Les syndicats ouvriers d'Allemagne occidentale qui groupent 
six millions d'adhérents ont pris position contre, Le parti 
social-démocrate allemand s'est également prononcé contre les 
accords de Paris et pour la réunification pacifique de l’Alle- 
magne par voie de négociation entre l'Est et l'Ouest et l'orga- 
nisation de la sécurité collective européenne. 

Les jeunes travailleurs allemands, en particulier, sont profon- 
dément hostiles au service militaire obligatoire. 


M. Georges Guille, Les Russes aussi sans doute ? 


M. Waldeck Rochet. On se trouve ainsi en présence de deux 
Allemagnes : d'un côté, les anciens nazis, les grands capitalistes 
de l'Allemagne de l'Ouest et les politiciens réactionnaires du 
gouvernement d'Adenauer qui veulent être réarmés parce qu'ils 
rèévent de reconquérir par la force les territoires que l'Alle- 
magne a perdus à l'issue de la dernière guerre; de l'autre côté, 
les travailleurs allemands qui redoutent la renaissance du mili- 
tarisme allemand, parce qu'ils sont pour la paix, parce qu'ils 
ont peur d'être entraînés dans une nouvelle guerre et parce 
qu'ils savent bien que le militarisme signifie aussi l'aggravation 
de leur misère et l'étouffement de leur liberté. 

Aussi, la question que se posent aujourd’hui tous les Fran- 
çais est celle-ci: pourquoi s'acharne-t-on à vouloir réarmer les 
Allemands contre l'assentiment du peuple allemand lui-même, 
cela au risque d'entrainer notre pays dans une nouvelle 
guerre ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les Francais qui ont le sentiment que cette politique consti- 
tue une trahison nationale ne veulent pas être entraînés dans 
une telle voie. Hs ont de plus en plus conscience que les 
accords de Paris ne constituent pas, comme on tente de leur 
faire croire, une entente défensive entre la France et l’Alle- 
magne, mais au contraire une alliance des marchands de 
canons, des Krupp et des Schneider, une alliance des grands 
capitalistes allemands et français, dirigée contre les peuples 
francais et allemand, en vue de la guerre. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Les Francais considèrent, monsieur le président du conseil 
désigné, que l'intérêt de la France est de s'appuyer en Alle- 
magne, non pas sur les militaristes, mais au contraire sur les 
masses travailleuses qui veulent la paix, parce que là seule- 
ment est le chemin qui mène à la réconciliation des deux 
Er en méme temps qu'à une coopération pacifique entre 
ous les peuples de l'Europe et du monde. 

Or, cette coopération pacifique entre tous les peuples, sur la 
base de la coexistence de toutes les nations, quel que soit leur 
régime social, est possible, 

En vue des travaux du sous-comité de la commission de 
l'O, N. U, pour le désarmement, l'Union soviétique vient de 
faire des propositions concretes. Elle demande que les Etats 
intéressés <’engagent: premièrement, à détruire les réserves 
d'armes atomiques et à hydrogène que possèdent les différents 
Etats et à utiliser l'énergie atomique exclusivement à des fins 

acifiques; deuxiémement, à ne pas augmenter l'effectif de 
eurs forces armées et leurs armements au niveau du 1% jan- 
vier 1955: troisièmement, à convoquer au cours de l'année 1955, 
une conférence mondiale pour la réduction générale des arme- 
ments ct l'interdiction des armes atomiques. 

Ce sont là, mesdames, messieurs, des propositions précises, 
concrètes, 11 est évident, cependant, que des progrès ne pour- 
ront être faits sur le chemin de la réduction des armements 
que si l'on renonce au réarmement de l'Allemagne. 

Prétendre que l'on peut en mème temps — ce que vous avez 
soutenu tout à l'heure — faire le réarmement allemand et négo- 
cier la réduction des armements et le désarmement général est 


une grossière hypocrisie, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 
Non seulement — vous :e savez bien — la poursuite du . 


réarmement de l'Allemagne occidentale frapperait de stérilité 
les négociations qui doivent s'engager à Londres sur le désar- 
mement, mais ele aboutirait infailliblement à l'intensifieation 
de ha course aux armements, y compris dans le domaine de 
la production des armes atomiques. La dernière note soviétique 
ne laisse ancun doute à ce sujet. 

Or, c'eet cette po:itique de liquidation de l'indépendance fran- 
caise et de course aux armements que le gouvernement de 
M. Edgar Faure se propose de pour<uivre lorsqu'il s'assigne pour 
tâche de faire ratifier les accords de Paris. 

Parce que nous sommes contre le réarmement allemand, 
pour une politique de paix et de négociation, nons voterons 
contre la confiance au gouvernement de M. Edgar Faure. 








Mais nous voterons aussi contre votre gouvernement parce 
2: est le gouvernement de défense des privilèges capitalistes 

ont la politique ne peut être fondée que sur l’aggravation du 
sort de la classe ouvrière et des masses laborieuses. 

Certes, comme ses prédécesseurs, M. Edgar Faure a promis 
de faire une politique sociale. Il a annoncé un plan d’expansion 
économique et sociale. Mais, voyez-vous, les travailleurs pré. 
féreraient des mesures concrètes, pi tendant à un releve. 
ment de leur pouvoir d’achat toutes ces formules bien 
connue: sur l'expansion économique et l'accroissement de la 
productivité. 

La classe ouvrière, monsieur le président du conseil désigné, 
a appris à ses dépens que si la productivité permet aux capi- 
talistes de réaliser des profits fabuleux, cela signifie pour elle 
un peu plus de sueur et de misère, car, sous le paravent de 
la productivité, les grandes sociétés capitalistes ont augmenté 
scandaleusement leur profit. C'est ainsi que pour 730 d’entre 
elles seulement, les bénéfices avoué: sont passés de 70.862 mil- 
lions de francs en 1947 à 117.362 millions en 1953. 

Encore ne sont-ce 1à que des bénéfices avoués qui ne consti- 
tuent qu'une très faible partie des profits réels. Des sommes 
énormes — vous le savez bien — passent dans les réserves, 
les stocks, l’amortissement, l’autofinancement. Il ressort d’éva- 
luations sérieuses que, depuis la fin de la guerre, les sociétés 
capitalistes ont investi 6. milliards de francs à l'étranger 
dont 3.200 milliards dans les colonies. Pendant le même temps, 
les conditions d'existence de la classe ouvrière se sont aggra- 
vées. 

Dans l’ensemble des corporations, près de cinq millions de 
salariés, soit 42 p. 100 du total, percoivent des salaires infé- 
rieures à 25.000 francs par mois. Avec les bas salaires, c'est 
aussi l'accélération des cadences de travail dans les entreprises, 
l'intensification poussée du travail, qui donnent naissance, dans 
plusieurs branches de l'activité économique, à un chômage 
chronique et à de nombreux licenciements. 


En réalité, la productivité, dont vous faites un article essen- 
tiel de votre programme, se traduit, dans le régime capitaliste 
actuel, par des profits scandaleux pour les capitalistes, mais 
par l'appauvrissement de la classe ouvrière. 


C'est pourquoi les travailleurs, qui savent à quoi s’en tenir, 
ne se contentent plus de promesses. Ils veulent aujourd'hui 
des mesures concréies et précises. 


Les salariés de l’industrie, les fonctionnaires, réclament 
notamment l'augmentation générale des salaires et des traite- 
ments, la fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti 
à 145 franes de l'heure, la suppression des abattemehts de 
zones, la revalorisation des retraites, notamment par l’inelusion 
des primes et indemnités dans le calcul des traitements qui 
sert à leur détermination, l'augmentation des prestations fami- 
liales et des allocations vieillesse des différents régimes, le 
relèvement de l'abattement à la base, pour l'impôt frappant les 
salaires, de 220.000 à 360.000 francs. 


Or, dans votre déclaration, vous avez parlé de redistribution 
du revenu. Toutefois, en gépit de quelques vagues promesses 
vous pe donnez aucune satisfaction à ces revendications essen- 
tielles pour lesquelles lutte le parti communiste français. 


De leur côté, les paysans demandent la garantie de l'écoule- 
ment de leurs produits à des prix rémunérateurs et stables en 
harmonie avec les prix industriels. Mais tous les gouvernements 
auxquels vous avez participé se sont révélés incapables d'amé- 
nager les débouchés que réclame l'agriculture. 


Vous avez parlé, monsieur le président du conseil désigné, 
de votre politique d'expansion agricole, mais la plupart des 
mesures que vous avez prises dans la dernière période s'appa- 
rentent, au contraire, au malthusianisme économique. C'est 
ainsi que les décrets économiques que vous avez signés comme 
ministre des finances et des affaires économiques prévoient 
notamment la réduction de 60.000 hectares des cultures bette- 
ravières, l’arrachag: de 300,000 hectares de vignes an cours 
des trois années à venir alors que pour le blé un autre décret 
prévoit qu'à partir de 1955 l'O. N. LL C. achètera seulement 
68 millions de quintaux, le surplus devant être employé pour 
l'alimentation du bétail et l'exportation au cours mondial. 


De tout cela vous n'avez rien dit, mais les petits et moyens 
paysans qui font les frais de vos plans dits de reconversion 
savent à quoi s’en tenir et c'est pourquoi ils manifestent leur 
mécontentement. 


En conclusion, ouvriers, fonctionnaires, pymes travailleurs, 
artisans et petits commerçants savent qu'ils n'ont rien de bon 
à attendre de votre gouvernement, car on ne peut pas en 
mème temps défendre les privilèges capitalistes, préparer la 
guerre et pratiquer une politique de progrès social en. faveur 
des travailleurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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e n° s non plus le gouvernement que vous avez consti- 
dj Es Li - satisfaire À revendications et les aspirations 
pationales des peuples d'Afrique du Nord. 

C'est pour toutes ces raisons que nous voterons contre la 
confiance et que nous combattrons votre gouvernement s il est 
investi par l'Assemblée. 

Nous avons, au surplus, la conviction profonde que si vous 
obtenez aujourd’hui la majorité, votre gouvernement ne pourra 
pas résister très longtemps à la volonté des masses populaires 
de voir s’instaurer une autre politique. 

L'opposition à la remilitarisation de l'Allemagne de l'Ouest 
est grande et continuera à se développer. La lutte pour Jes 
revendications économiques et sociales continuera elle aussi à 
se développer. D 

Les dirigeants du parti socialiste prétendent qu'il n’y a rien 
à faire avant les élections législatives prochaines, qu'il faut par 
conséquent se résigner et aîtendre la fin de la législature. 


M. Maurice Rabier. Cela s'appelle de l'interprétation. 


M. Robert Coutant. Vous avez lu cela dans Le Petit Iustré, 
mouseur Waldeck Rochet ? 


M. Waldeck Rochet. Une telle politique, qui vise à détourner 
les masses populaires de l’action, et qui a été exposée dans Le 
Populaire, repose sur une contre-vérité absolue. L'expérience a, 
en effet, montré que krsque la poussée des masses populaires 
est suffisante, des résultats peuvent être obtenus quelle que 
soit la composition de l’Assemblée nationale. 

On l'a bien vu en juin 1954 lorsque le gouvernement Mendès- 
France succéda au gouvernement Laniel, qui venait d’être ba- 
layé par l'opposition Le et nationale. Parce que M. Men- 
dés-France promit de rétablir la paix en Indochine, il obtint à 
ce moment 419 voix contre 47 et lorsqu'il eut signé le cessez- 
le-feu il fut approuvé par 462 députés contre 13. 

Pourquoi une telle majorité ? Mais parce que, sur ce point 
précis de la paix en Indochine, le Gouvernement avait adopté 
une position conforme à la volonté de la Nation. Cette volonté 
s'était exprimée si fortement qu'aucune majorité parlementaire 
n'eût osé la braver. 

Cela signifie que si l'opposition au réarmement se développe 
encore dans le pays, la ratification détinitive et la mise en 
œuvre des accords de Paris peuvent être mises en échec. 

Cela signifie aussi que si les travailleurs s'unissent dans l'ac- 
tion 1is pourront arracher des augmentations de salaires et 
autres améliorations, mais c’est seulement l'unité d'action de la 
classe ouvrière, et d'abord le front unique des communistes et 
des socialistes, qui pourront faire aboutir les revendications 
ouvrières et imposer ensuite un véritable pe de politi- 
que, grâce au rassemblement de toutes les forces nationales 
et démocratiques. 

Certains parlent de gauche sociale, sans et contre les com- 
munistes, mais aucune politique sociale n’est possible si on 
rejette l'appui de la classe ouvrière et de son parti, le parti 
communiste français. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Non, monsieur Depreux, ce n'est pas en s’alliant aux exploi- 
teurs capitalistes et aux politiciens qui les représentent qu’on 
défend efficacement les revendications des travailleurs, ce n’est 

as en S’alliant aux ennemis de la laïcité — comme l’a fait 
I. Pineau — de peut défendre l’école laïque. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Et ce n'est pas non plus en prônant le réarmement allemand 
que l'on défend la paix et que l’on se situe à gauche. 

Non, c'est au contraire par l’unité d'action la classe ou- 
vrière et par l'union de tous ceux qui veulent la paix, unité et 
union auxqüelles travaillent les communistes, que notre peuple 
imposera demain le changement auquel aspire le pays. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Demandez donc aux travailleurs 
So comment ils peuvent réclamer contre les conditions 
e travail. 


M. le président. Vous n'avez pas la parole, madame, 
La parole est à M. Dicko, (Applaudissements à gauche.) 


M. Hammadoun Dicko. Monsieur le président du conseil dési- 
gné, mes amis et moi avons écouté avec beaucoup d'intérêt 
votre discours, notamment les passages relatifs à l’Union fran- 
aise et aux territoires d'outre-mer. 


Pour une fois vous avez usé de formules très précises et 
très sobres. Nous voudrions en connaître le contenu. 

Vous avez parfaitement raison de dire qu'il ne s’agit pas de 
choisir le pacte colonial. 





La France avait jadis un empire colonial. Au milieu de ce siè- 
cle les temps historiques ont changé. Le moude a pris figure 
nouvelle, bien que certains ne aissent pas s'en rendre 
Fe Le colonialisme est mort. 11 n'est plus dans le monde 
d'autre empire colonial que celui qui est situé derrière le rideau 
de fer et c'est là une conception que nous rejetons. 

On aime, depuis un certain ns + à rappeler la conférence 
de Brazzaville. En effet, à Brazzaville, comme en une nuit du 
4 août du XX: siècle, la France a renoncé à l'empire et a lancé 
la conception extrêmement hardie d’une république interraciale 
et intercontinentale. 

La hardiesse de ce plan a sauvé pour un temps les parties 
essentielles de l'Union française, Aujourd’hui, nous souhaitons 
après les douloureuses épreuves de l'Indochine que ce qui reste 
de l’Union soit sauvé et consolidé. 

Donc, cette nuit du 4 août, il faut la faire passer dans les 
actes, car réaliser timidement des conceplions hardies c’est per- 
dre le bénéfice de l'audace, sans, pour autant, diminuer jes 
risques. 

Il reste beaucoup à faire. C'est pourquoi nous vous présen- 
tons un programme, un programme qu'un gouvernement à 
direction socialiste aurait appliqué. 

Voici quelques-unes des grandes lignes de ce programme. 

Depuis quelques temps on parle de décentralisation et de 
déconcentration. Ce ne sont pas là simplement des idées force. 
Cela répond à une réalité. En effet, l'administration de nos ter- 
ritoires se trouve, malgré le développement de la technique 
et de l'aviation, éloignée de Paris, éloignée même de Dakar, de 
Douala, de Brazzaville. Et tout cela à une Cpoque où les heures 
et les jours ont un grand prix. 

H est aussi un barbarisme dont on use beaucoup depws un 
certain temps : « africaniser » les cadres. ll s’agit, bien entendu, 
d'associer les Africains aux fonctions d'autorité et de leur con- 
fier des responsabilités. Le Gouvernement que vous avez formé, 
s’il a l'investiture, appliquera-t-il cette politique ? 

En tout cas, dans ce domaine, il faudrait que les erreurs eom- 
mises notamment en Indochine servent de leçon pour l'avenir, 


Des ministres de gouvernements dont vous étiez mernbre 
avaient déclaré qu'il était nécessaire d'accroître les pouvoirs 
des assemblées locales : grands conseils et assemblées territo- 
riales. Votre gouvernement gardera-t-il cette opinion ? 

L'Assemblée nationale avait voté à une large majorité, il y 
a une dizaine de mois, une loi instituant un certain nombre 
de municipalités de plein exercice en Afrique noire et à Mada- 
gascar. Votre gouvernement peut-il s'engager à défendre har- 
diment devant le Conseil de la République cette proposition de 
loi telle qu’elle à été votée par l'Assemblée nationale ? 


M. Jean Silvandre. Dans le texte de l’Assemblée nationale et 
non dans un texte rétrograde comme celui du rapport de 
M. Josse au Conseil de la République. 


M. Hammadoun Dicko, Fxactement, 


Mais notre propos serait incomplet si nous ne demandions 
pas en même temps que les masses paysannes, auxquelles on 
pense Si peu, soient associées, sous forme de communautés 
rurales par exemple, à la gestion de leurs propres affaires, ce 
qui permettrait cet équilibre nécessaire entre les centres 
urbains et les campagnes. 

Enfin, point capital qu’il est nécessaire de souligner, l'appli- 
cation du code du travail et l'institution de prestations fami- 
liales sont nécessaires ; il faut aussi qu’intervienne une loi sur 
les maladies professionnelles, 


On a pris la fâcheuse habitude de voter, pour l'outre-mer, 
des lois que l’on n’entend pas appliquer. En ce domaine, je vous 
signale que le mécontentement gronde et qu'il serait regrettable 
de rendre légitimes les exigences des agilateurs,. 


. Il faut également aller au devant des exigences souvent légi- 
times des jeunes Africains formés dans les universités de la 
métropole ou sur place, dans les écoles de villages. Ces jeunes 
gens veulent avoir leur place et jouer un rôle dans la société. 


Enfin, du point de vue économique, il faut évidemment donner 
à la recherche et à l'infrastructure la place qu'elles méritent 
dans l'économie de pays neufs, mais il ne faut pas pour autant 
négliger l'élément que nous considérons comme Je plus impor- 
tant, c'est-à-dire Je paysan: c'est ce paysan qu'il laut sauver 
de la famine, de la maladie et de l'ignorance. 

Voilà, très schématisées, les grandes lignes du programme que 
nous aurions voulu appliquer et dont nous avons eu le regret, 
la semaine dernière, d'enregistrer Je rejet par un certain nombre 
de députés d’outre-mer. 


A propos de Ja revision du titre VII de la Constitution, on a 
beaucoup parlé, soit d'aménagements nécessaires de la Répu- 
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blique, compte tenu du degré d'évolution de chaque peuple, 
soit de féderalisme. 

C'est là un verbalisme dont nous nous méfions, mais nous 
somimes prèts à étujier avec vous, le moment venu, ce qu'il y 
a de valable dans toutes ces formules, 

Pour terminer, monsieur le président du conseil désigné, il 
me semble qu'il faudrait préciser — et c'est ce qui me parait 
essentiel — que la présence française en Afrique noire, ce n'est 
pas seulement la présence de quelques administrateurs, de quel- 
ques missionnaires, de quelques colons venus de la métropole ; 
la présence française en Afrique noire, c'est la culture française, 
c'est l'association dans l'égalité de l'Afrique noire à la métro- 
pole. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au 
centre.) 

Si nous voulons que soit gran] le destin de la France — et 
nous le voulons tel — il faut associer plus intimement les popu- 
lations de l'Afrique noire à la métropole, H s'agit donc de réali- 
ser dans l'égalité et la justice une vaste et puissante commu- 
nauté franco-africaine, (Applaudissements à gauche et au 
centre 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
maintenant la séance, (Assentiment.) 


M. le président du conseil désigné. Je demande à l'Assemblée 
de ne reprendre la séance qu'à seize heures et demie. 


M. le président, Il n'y à pas d'opposition À la reprise de la 
séance à seize heures et demie ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

La. séance est suspendue, 

La séance, suspendue à douze heures vingt minules, est 
reprise à seize heures et demie.) 


M le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Monsieur le président du conseil désigné, 
votre déclaration ministérielle appelle quelques brèves obser- 
valions, quelques questions et également quelques critiques. 

Pour la deuxième fois, vous allez être président du conseil. 
La premicre fois, vous nous aviez demandé 200 milliards d’im- 
x nouveaux en pleine période inflationniste, Cela vous fut 
atal. 

Aujourd'hui, vous vous faites, avec votre talent, qui est 
grand, le champion de l'expansion dans la stabilité par le dégrè- 
vement. Nous en sommes à 230 milliards de dégrèvement. 
Soyez-en félicité. 

Pour terminer cet exorde, qu'on me permette de citer quel- 
ques chiffres 

Avee une politique dite de gauche, nous avons connu six 
dévaluations en six ans, Les salaires poursuivaient les prix 
sans jamais pouvoir les atteindre, Avec une politique dite de 
droite, la moyenne des salaires a augmenté de 10 p. 100, les 
prix de détail ont baissé de 4 p. 100 pour la première fois 
depuis longtemps. 

On le doit à M. Antoine Pinay (Très bien ! très bien ! à 
droite.) qui, en 1452, quitta délibérément les sentiers batlfis de 
la supertiscalité et à ceux dont vous êtes, monsieur le président 
du conseil désigné, qui, avec toute leur intelligence, nt pour- 
suivi depuis cette politique. Le fait méritait d'être signalé. 
(Applaudissements sur quelques bancs à droile.) 


M. René Kuehn. Très bien ! 


M. Aimé Paquet. Cela démontre que la véritable politique 
sociale est faite de réalisme et se soucie fort peu des décla- 
rations publicitaires. 

On ne peut bâtir une politique sociale que sur une économie 
saine, vous l'avez dit ce matin. 11 est erroné de croire que l'on 
peut dépenser d'abord pour créer un pouvoir d'achat. On ne 
peut prévoir à la fois la hausse des salaires, celle des dépenses 
publiques et l'accroissement des charges sociales, d'autant plus 
que nous ne sommes pas seuls au monde. 

Pour exporter, il faut avoir des prix compétitifs et cette néces- 
sité des prix compétitifs ne peut pas ne pas éclairer la notion de 
salaire. Pour l'avoir oublié fin 1951, nous avons été contraints 
de rapporter les mesures de libération des échanges dont le 
taux était déjà de 75 p. 100, 

Nous en sommes aujourd'hui de nouveau au taux de 75 p. 100 
et nons sommes contraints de maintenir une taxe gs et 
trice de 15 p. 100 avec une aide à Nm nee de 12 p. 100. Or, 
nos partenaires protestent et se déclarent prêts à libérer les 
échanges à 100 p. 100. 








Je vous pose une question très précise. Pensez-Vous pouvoir 
maintenir cette taxe compensatrice tant que les conditions de 
production n'auront pas été égalisées ? 

On entend subordonner le salaire à la production ; c’est bien ! 
Mais il s'agit de moyennes. Or, dans une même branche, il se 
peut que des entreprises soient à 80 p. 100 de leur capacité 
d'augmentation de la production et que les autres Soient sta- 
tionnaires, Si, brutalement, les salaires sont alignés sur la 
moyenne de production, qu'adviendra-t-il des entreprises dont 
la production est au-dessous de la moyenne ? 

Une augmentation de salaires établie sur cette base ne sera. 
t-elle pas trop lourde pour les uns, trop légère pour les autres, 
et surtout pour ceux qui, déjà bien outillés, produisent davan- 
tage et à des prix moindres ? 

Comme pour les prix, va-t-on toujours aligner le salaire sur 
l'infirme de la troupe ? 

La vérilé est que, si les problèmes économiques se résolvent 
le plus souvent à l'échelon régional ou national, les problèmes 
sociaux doivent se résoudre le plus souvent à l'échelon de 
l'entreprise. C'est là qu'ils peuvent être résolus avec plus 
d'objectivité, la part du revenu pouvant être établie compte 
tenu des possibilités de chaque entreprise. 

Dans cette intention, il faut modifier la loi de février 1950 et, 
de facultatifs, rendre l'arbitrage et la conciliation obligatoires, 
comme ils l’étaient en 1937. 

Je vous pose done une seconde question: êtes-vous décidé à 
modifier celte loi afin de permettre la solution du problème 
des salaires en tenant compte des possibilités de chaque entre- 
rise, de chaque branche de l'économie, ce qui fera de la grève 
a suprème arme de la classe ouvrière ? 

Ensuite, afin 8e faciliter la participation de la classe ouvrière 
aux fruits de l'entreprise, entendez-vous accorder aux entre- 
prises qui s'engagent dans cette voie des dégrèvements fiscaux 
suffisants, des facilités de crédit à bon marché et des priorités 
dans les adjudications d'Etat ? 

Cette aide, pour être efficace, devrait être proportionnelle au 
pourcentage des salaires servis au-dessus du salaire légal. 


Voyons maintenant l’agriculture. On parle beaucoup de répar- 
tition des revenus. Encore faudrait-il penser d'abord, en priorité, 
aux plus défavorisés, J'ai sous les yeux l'Annuaire statistique 
de la France publié par l’Institut national de la statistique et des 
études économiques, rattaché au ministère des finances et des 
> is économiques. 11 n’est donc pas de document plus offi- 
ciel. 

Or, nous y voyons des chiffres extraordinaires. Il ressort du 
tableau qui y est per que, par rapport à 1938, le revenu 
national a augmenté de 18 p. 100, le revenu des particuliers de 
13 p. 100 et que le revenu des agriculteurs a diminué de 
10 p. 100. 


Par rapport à 1949, le revenu national a augmenté de 
14 p. 100, le revenu des particuliers a augmenté de 16 p. 100 et 
le revenu des agriculteurs a diminué de 4 p. 100. 


Monsieur le président du conseil désigné, on parle beaucoup 
des économiquement faibles, IL y a, en France, 1 million d'ex- 
ploitations dont le revenu brut est de 300.000 francs, soit moins 
de 100,000 francs de revenu par personne pour un travail consi- 
dérable et ingrat. Ne soni-ce pas là des économiquement 
faibles ? 

D'autre part, vous avez parlé d'organisation des marchés. Le 
problème du financement du fonds de garantie mutuelle va se 
poser à vous dans l'immédiat. Admettez-vous que ce finance- 
ment soit seulement assuré, au départ, par l'Etat et :es fonds 
particuliers jusqu'à ce qu’un revenu agricole amélioré permette 
de l'assurer à parité par la profession et par l'Etat ? 


Admettez-vous que les crédits du fonds de garantie soient 
seulement affectés à la défense ou au soutien = productions 
à l'exclusion de la reconversion, qui doit être financée au même 
titre que pour l’industrie ? 


Nos coûts de production, avez-vous dit ce matin, sont plus 
élevés que ceux de l'étranger. Etes-vous décidé à aider l’agri- 
culture sur ce point par des allégements fiscaux ? 


Vous avez parlé de l’aide à l'habitat rural. Pourquoi — c'est 
là une simple suggestion — ne pas prévoir une exonération 
des droits de mutation et de succession, afin de faciliter la 
restauration et l'amélioration de cet habitat ? 


J'attire tout particulièrement votre attention sur le problème 
laitier qui se pose avec une acuité très grande dans certaines 
régions de France. Il faut que vous sachiez, monsieur le 
pt du conseil désigné, que dans certaines régions, le 
ait se vend 14 francs le litre et que le lait constitue le 
salaire journalier de l’agriculteur. 
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EE t, les livraisons sont de 20 p. 100 infé- 
Dans mon déparlenen et les revenus sont également 


lles de l'an passé 
de 2 2. 100 inférieurs à ceux de la même époque. 

Vous avez parlé, ce matin, d’une aide à l'agriculture. 

Quelle aide lui accorderez-vous en priorité ? Ce n’est pas 
jà une question dictée par des raisons égoïstes de classe. 
C'est une nécessité. S ou M7 

l lez d'expansion. Vous avez fixé, ce matin, i- 
cient. de production industrielle à 180, Produire est bien, mais 
il faut vendre et vous avez, l'agriculture, un marché 
considérable À portée de la main, mais où le pouvoir d'achat est 
singulièrement réduit. 

Autre aspect du problème: quelles écoles mettrez-vous à la 
disposition des enfants des agriculteurs ? Où relogerez-vous 
jes quelques centaines de ers de jeunes qui quittent la 
terre chaque année, qui abandonnent leurs toits, leurs villages, 
leurs écoles ? 

Pour éviter une catastrophe, il en coûtera peut-être une 
vingtaine de milliards. Vous en avez trouvé beaucoup plus 
pour des catégories sociales qui, bien qu'intéressantes, ont 
de moins urgents besoins. 

J'aborde maintenant le problème politique. 

Vous nous avez exposé votre programme; le traduirez-vous 
dans les faits ? D'autres, avant vous, ont exposé, moins bril- 
lamment peut-être, le même programme. J'ai parcouru les 
déclarations ministérielles de vos prédécesseurs: j'y ai trouvé 
les mèmes éléments sous des formes quelque peu différentes. 

Le 12 octobre 1949, M. Jules Moch parlait déjà, à cette 
tribune, de la disparité des prix industriels et des prix agri- 
coles, de l’organisation des marchés, de l'expansion agricole, 
de l'exportation des produits de la terre, de la lutte contre 
l'exode, de la restauration de l'habitat. (/nterruptions à 
gauche.) Ju 

M. Bidault, en 1949 et en juin 1953, rer le même pro- 
gramme, en y ajoutant la réforme de la distribution et la 
réforme administrative, ({nterruptions au centre.) 


M. Moch et M. Bidault n’ont pu réaliser ce programme ; pour- 
quoi réaliseriez-vous le vôtre 

Placé, comme l’étaient les précédents, dans un cadre insti- 
tutionnel mauvais, il se heurtera aux mêmes difficultés et aux 
mêmes impossibilités. 

Nous avons csnnu quarante changements de gouvernement de 
1936 à 1910, trente-cinq ministres des finances, vingt-cinq 
ministres du commerce, vingt et un ministres de l’agriculture. 
Nous en sommes à la vingt-troisième crise depuis 1945. 

Si notre économie est sclérosée, si, en France, le revenu a 
uoins progressé que partout ailleurs, si l'agriculture de ce 
pays souffre d'un retard considérable sur le plan de l’équipe- 
ment et sur le plan de l’organisation des marchés, si nous 
avons perdu la guerre d’Indochine, si nous avons des difficul- 
tés en Afrique du Nord, c'est à cette instabilité, à ce manque 
de continnité et, partant, d'autorité, que nous le devons. 


, Vous avez parlé, avec conviction et un grand talent, de 
l'autorité de l'Etat. M. Pineau en parlait lui aussi, il y a huit 
jours, avec non moins de conviction et de talent, M. Moch en 
parlait déjà ici même le 13 octobre 1949 et, faisant allusion au 
vouvernement qui se disloquait, il disait: 


« De telles dislocations ne renforcent ni le régime républi- 
Cain ni la situation internationale de la France. La France veut 
être gouvernée, L'homme de la rue souhaite que, dans Je 
cadre de la démoeratie, règnent l’ordre et l'autorité, » 


M. Moch n’a pas réussi, Je crains fort que vous ne réussissiez 
pas davantage, pour les mêmes raisons; car, monsieur le pré- 
sident du conseil désigné, c'est non pas une question 
d'hommes, mais une question d'institutions. Or, pas plus que 
M. Moch ne l'avait fait, vous n'avez, ce matin, parlé de la 
réforme des institutions; vous n'avez pas même eflleuré la 
question, 

Yotre gouvernement est plein de contradictions, qui ne tar- 
deront pas à apparaître au grand jour. Nous entrons dans une 
période préélectorale, Les féodalités, qu’elles soient économi- 
ues, financières ou s ndicales, vont se faire plus pressantes. 
ous ne pourrez y résister saus pouvoirs suflisants et sans 
l'appui constant d'une équipe sans failles, 


Or, certains membres de votre gouvernement sont alleints 
de « gauchite » aiguë, ils ne voulaient de M. Pinay, mais 
2 ag M. Laniel tout en déclarant, on des congrès reten- 
et qu'ils te ie Le à leur aise dans ce gouvernement 

5 1 lent à autre cho . se : nt-lis : ice 
dans votre gouvernensent ? se. Se trouveront-ils À leur aise 

On dit — et Ja presse l'écrit i-ci 

be ; pres: — que celui-ci est le plus à 
droite de cette législature, Ne commenceront-ils pas bientôt a 
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réparer autre chose ? On était contre M. Mendès-France, en 
l'aceusant de vouloir renverser les alliances, mais on votait 
contre les accords de Paris qui les renforcaient, 

Mieux, on entre dans un gouvernement, le vôtre, qui déclare 
vouloir les faire ratifier parce qu'ils sont vitaux pour le pays. 
Etes-vous bien sûr, monsieur le président du conseil désigné, 
que, demain, tous vos ministres voteront la rahfication de ces 
accords ? En ont-ils p'is l'engagement ? 

On combat la politique de M. Mendès-France en Afrique du 
Nord: mais on entre dans le ministère constitué par M. Chris- 
tian Pineau, qui entend la poursuivre en l'aggravant; puis on 
entre dans votre gouvernement, qui déclare vouloir poursuivre 
les négociations dans le cadre qui a été fixé. 

Vous avez réalisé, monsieur le président du conseil désigné, 
le tour de force de réunir autour de la même table le général 
Kœnig, M. Gaston Palewski, M. Robert Schuman et M. Teitgen. 
Cela n'a pas dû être commode, mais cela ne résout pas le pro- 
blème, car je ne pense pas que ce soit là une vraie réconci- 
liation. Ce n'est pour moi — et je souhaite me tromper — 
qu'une réconciliation de façade qui, bien vite, s'effacera en 
laissant apparaître des divergences profondes. 

Je le répète: ce n'est pas un problème d'hommes, comma 
certains le À dm aujourd'hui — ceux-là mêmes d'ailleurs 

ui ont doté le pays d'institutions dont on peut mesurer aujour- 

‘hui la malfaisance, qui ont donné au pays seize gouverne- 
ments et six dévaluations en six ans, sont évidemment bien 
placés pour donner des leçons aux autres — c'est un problème 
d'institutions. 

Or, monsieur le président du conseil désigné, vous êles resté 
muet sur ce point. 

C'est en France que le pouvoir exécutif est le plus faible du 
monde. Que proposez-vous pour le renforcer ? 

Si vous ne devez rien faire, vous finirez comme les autres: 
épuisé, dans huit ou dix mois, vous serez rejeté et nous nous 
retrouverons ici à la recherche d'un gouvernement — pas d'ua 

rogramme, car les programmes existent — nous entendrons 
es mêmes choses et tout recommencera. 

Le pays, monsieur le président du conseil désigné, ne com- 
prend plus nos jeux stériles. 

Outre les difficultés matérielles qu'ils rencontrent, qu'ils 
soient de la ville ou des champs, les travailleurs ont la vision 
d'un Etat sans direction, tätonnant, livré aux caprices poli- 
tiques. 

Quel est le maire, mesdames, messieurs, qui acceplerait que 
sa ville, que son village soit ainsi géré ? Quel est le profession- 
nel qui accepterait que son affaire soit ainsi conduite ? Pas un 
seul. Ce qui n’est pas valable pour une commune, pour un par- 
ticulier, l’est encore moins pour un Etat. 

Monsieur le président du conseil désigné, il faut donner à ce 
pays un idéal. Il faut lutter contre la misère, contre le commu- 
nisme. Mais il ne suffit pas de lutter contre la misère. Nous 
n'en triompherons, nous ne triompherons du communisme que 
si nous donnons — je le répète — un idéal aux Français. Et ce 
n'est pas le chemin que nous prenons. 


Pour terminer, je citerai cette déclaration de Mgr Rodhain, 
de retour d’Indochine : 


« Dans cinquante ans, le chemin de fer Méditerranée-Niger 
sera enfin construit par 300.000 Bretons et Auvergnats enchai- 
nés sous la conduite d'un chef mongol, avec cependant un 
millier de Parisiennes emmenées comme infirmières sous Je 
knout d’uñe gracieuse tartare. 

« Pour arriver à ce régime concentrationnaire, point n'est 
besoin d'attendre encore une guerre. Sans aucune bataille, il 
suffit à nos bons Français de continuer à restet aveugles et 
divisés en face du monstrueux communisme oriental », 


IL est possible que certains d'entre nous travaillent un jour 
à la construction du chemin de fer Méditerranée-Niger, Tout ce 
que l’on peut dire, c'est que nous l'aurons bien chercht! 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Brifflod. {Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche.) 


M. Henri Briffod. Monsieur le président du conseil désigné, 
puisque vous avez bien voulu ne pas nous ignorer dans vos 
conversations préliminaires, je suis chargé de vous faire part 
des quelques réflexions qu'ont inspirées à mes amis socialistes 
votre déclaration ministérielle et l'expérience que vous tentez 
et que, sans nul doute d'ailleurs, vous allez mener à son 
terme. 

On accuse parfois les parlementaires d'injustice ou d'absence 


de discernement, mais nul ne contestera qu'ils ont tou- 
jours été d'accord pour reconnaître votre habileté et, aujour. 
37 
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d'hui, il faut bien souligner que vous avez magnifiquement 
contirmé celte répulation. 

Nous avons relu la liste de vos ministres et il nous g 
que vous avez choisi une ligne médiane eutre deux formes 
constitutionnelles, 

Naguère, le président du conseil désigné se présentait seul 
à son banc pour subir l'épreuve de l'investiture. Notre ami 
Christian Pineau, la semaine dernière, avait, lui, constitué un 
ministère complet, Ses ministres et secrétaires d'Etat n'étaient 
certes pas auprès de lui, mais ils étaient dans l'hémicyele, à 
leur banc. Quant à vous, vous nous présentez une liste de 
ministres et, comme nous ne pensons pas que vous désirez 
vous priver des services.de secrétaires d'Etat, force nous est de 
cunmvlure que l'expérience vous a enseigné qu'il valait mieux 
peut-être les choisir un peu plus tard. (Rires et applaudisse- 
ments à gauche.) 


Je ne voudrais pas me livrer au jeu facile de l'examen cri- 
tique de la composition de votre ministère, 

Député d'un département montagnard, laissez-moi cependant 
vous dire que, personnellement, j'ai été très sensible au choix 
que vous avez lait en prenant un représentant du Massif cen- 
tral comme ministre de la marine marchande, (Rires et applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Il était, en effet, me semble-t-il, grand temps de faire com- 
prendre aux départements côtiers qu'ils n'ont pas le monopole 
des soucis maritimes. (Nouveaux rires.) 

Sur cette liste, nous voyons immédiatement derrière vons 
M. Gaston Palewski et M. Robert Schuman, puis, un peu plus 
loin, M. Boürgès-Maunoury et le général Kænig. 

Je forme le vœu très sincère que la présence des deux der- 
niers ne soit pas trop éphémère au sein de votre gouvernement, 

Je ne pense pas non plus un seul instant que vous ayez 
estimé indispensable la présence de M. Gaston Palewski pour 
persuader M. Robert Schuman de la nécessité d'entreprendre 
une conversation préalable avec l'Est avant la ratification des 
accords de Londres et de Paris. 

Nos collègues dn mouvement républicain populaire qui, la 
semaine dernière, barraient à gauche, vous aideront, d’ailleurs, 
sans nul doute, à obtenir la ratification rapide de ces accords. 

Je ne vous surprendrai pas en vous indiquant que ce que 
nous eussions refusé — M, Sibué l'a déclaré du haut de cette 
tribune — à M. Christian Pineau, nous vous le refuserons car 
nous continuons à penser que le réarmement de l'Allemagne 
n'est pas un facteur de paix et que, dans le système de sécurité 
collective, il ne ar être, à l'heure de l'énergie nucléaire, un 


élément véritablement déterminant. (Applaudissements Sur 
quelques bancs à gauche. — Applaudissements à l'extrème gau- 
cAe.) 


« Vouloir la force sans rechercher la conciliation et vouloir 
la conciliation sans posséder la force, sont deux vices également 
funestes », avez-vous dit ce matin. 

Pensez-vous vraiment que la reconstitution d'une armée alle- 
mande soit de nature dans l'avenir à consolider fortement notre 
propre force ? 

Et vous avez ajouté : « Les accords de Paris seront le point de 
départ de l'organisation de l'Europe ». De quelle Europe ? 

Est-il vraiment dans vos intentions de mettre tout en œuvre 
pour entreprendre une action qui nous permette, sans compro- 
mettre nos alliances, de nouer à tout le moins des relations 
économiques et commerciales avec les pays de l'Est, qu'il 
s'agisse de Moscou ou de Pékin ? 

Pensez-vous aussi pouvoir continuer à ignorer longtemps 
encore la Chine populaire, qui est ce qu'elle est, mais qui est 
une réalité que le gouvernement de Sa Majesté britannique à 
estimé de son devoir et de son intérêt de reconnaitre ? (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et sur certains bancs 
au centre.) 


Sur les problèmes intérieurs, votre discours nous est apparu 


à bien des moments comme confinant au mystère, notamumnent 


sur le problème de l'enseignement, 

Vous n'ignorez pas le caractère de sensibilité extrême que 
revêt ce problème, et quoique vous sovez assuré d'une majo- 
rité qui, jusqu'alors, ne s'est jamais démentie, le radical que 
vous êles pourrait nous dire ce qu'il pense de la défense de 
l'enseignement publie et s'il entend arrêter l’entreprise de 
démantèlement dont la loi Marie-Barangé et la proposition Saint- 
Cyr constituent d'incontestables étapes. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche.) 


En ce qui concerne la fonction publique, je ne me permettrai 
pas de rappeler à l'ancien ministre des finances et des affaires 
écenomiques que le budget des charges communes à été rejeté 
à lunanumité par cette Àsemblée. 





He 


Sur ce point précis, comme sur celui des anciens « 
quelles reiises con entendez-vous form pu ts, 


Mais plus grave encore est la question de la condition des 
travailleurs. 

La discrète allusion que vous avez faite au rendez-vous d'avri] 
nous étonne de la de celui qui fut le collaborateur ô 
diat et constant du président Mendès-France, 


La condition ouvrière sera fonction, pensez-vous, de l’'amélio. 
ration de la production ? 11 y a certes une part de vérité dans 
ce propos; nous ne voulons cependant pas ui porter une 
confiance aveugle et nous espérions que vous auriez, comme en 
d’autres temps, dit un mot des risques mortels que fait courir 
à notre pays le maintien de l'injustice sociale, (Applaudisse. 
ments à gauche et sur certains bancs au centre.) 

Dans votre déclaration, nous avons d'ailleurs cru reconnaitre 
l'exposé de thèses qui nous ont été faites à cette tribune tout 
derniérement, la semaine dernière encore, par un membre émi- 
nent de cette Assemblée, Nous n’y croyons ee n° ce propos, 
il nous revient en mémoire qu'un jour M. Paul Reynaud, Les 
d'un débat de validation, disait à cette tribune que pour étre 
député, il ne suffisait pas d’être élu mais qu'il fallait encore 
avoir l'approbation de M. Roucaute, M. Roucaute était alors 
rapporteur du bureau compétent. Aujourd'hui, r être chef 
du Gouvernement, il nous semble qu'il ne suffit pas d'être 
désigné par M. le président de la République et d'obtenir l'inves- 
titure; en fait d’investiture, il faut d'abord recevoir celle de 
M. Paul Reynaud. 

Nous pensons, monsieur Edgar Faure, que vous êtes Je prést- 
dent du conseil de M. Paul Reynaud. Partant, vous ne serez pas 
surpris et, je l'espère, vous ne serez pas fâché de ne pas pou- 
voir être le nôtre. (Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, et sur quelques bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vendroux, 
M. Jacques Vendroux. Monsieur le président du conseil dé:i- 


. 


gué, je me permets de vous prier de préciser la ification 
exacte d'un passage de votre déc'aration ministérielle qui à 


laissé une incertitude dans l'esprit de certains d’entre nous, 
.N s'agit, dans votre programme de politique étrangère, de 
l'allusion que vous avez bien voulu faire au problème sar- 
rot, 


F. reprends le passage que vous avez consacré à ce pro- 
nennre ; 

« En ce qui concerne la Sarre, nous entendons que soit mis 
en vigueur l'accord du 23 octubre 1%4 dans son esprit et 
dans sa lettre. J'entends, en même temps, mener à bien les 
négociations franco-sarroises et parvenir ainsi à une solution 
conforme aux intérêts bien compris de la Sarre, unie écono- 
imiquement à la France, ainsi que de la France et de l’Alle- 
liagne ». 

Le règlement complet de ce problème sarrois comporte, en 
effet, deux accords inspirés par poursuite du même princije 
lüais indépendants l'un de l’autre, encore que le second soit 
formellement prévu par le premier. 

Ces deux accords sont l'accord franco-allemand sur la Sarre 
signé le 23 octobre dernier et l'accord franco-sarrois actuelle- 
ment en préparation et qui est destiné à remplacer les conven- 
tions franco-sarroises ou, tout au moins, certaines d’entre 
elles. 

Ce deuxième accord doit confirmer, en l'inserivant dans le 
cadre du statut européen de la Sarre, l'union économique 
franco-sarroise, mais il comporte cette notion de conditiun 
préalable à laquelle il a été si souvent fait référence ici même, 
au cours de précédents débats. 

Sa signature doit done, à notre avis, précéder la ratification 
des accords de Paris actuellement soumis à la discussion du 
Conseil de la République. I nous serait agréable, monsieur le 
président du conseil désigné, de vous entendre confirmer que 
votre Gouvernement entend suivre cette procédure. 


M. le président. La parole est à M. Hutin-Desgrèes. 


M. Paul Mutin-Desgrèes. Monsieur le président du conseil dé<!- 
gné, je serai très bref car je n'avais pas l'intention de parler, 
et c'est par une erreur de mon ami Maurice Schumann que j «1 
cté inscrit dans ce débat, 

Je ne voudrais vous gêner en rien ni vous faire aujourd'hui, 
au moment où vous êtes au banc d’épreuve, nulle peïne même 
légère. Plus que jamais vous avez droit à ce jus æ 
dont nous avons si souvent parlé; il vous sera accerdé anjour- 
d'hui du plus profond du cœur. 

Néanmoins, je vous infligerai la lecture d’une proposition de 
résolution très brève que j'ai rédigée, ce matin, en à nt 
par la radiodiffusion que le cabinet eomporterait dix-neuf minis- 
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tres et un cortège de seize ou dix-huit secrétaires d'Etat. Cette 
proposition de résolution, signée par de nombreux collègues et 
approuvée par beaucoup d'autres, invite chaque président du 
conseil désigné à constituer un ministère comprenant au maxi- 
mum vingt-cinq postes de ministres, secrétaires et sous-secré- 
taires d'Etat. 


L'exposé des motifs est très bref: 

« La multiplication des postes ministériels ne favorise ni 
l'efficacité ni surtout la stabilité gouvernementale chaque jour 
plus compromise. Elle ajoute au risque de dislocation interne 
des gouvernements, elle est une cause de confusion, elle sus- 
cite les ambitions, provoque les compétitions, anime l'intrigue 
qui enserre, affaiblit et neutralise un pouvoir aux moyens déjà 
trop peu garantis constitutionnellement contre les pressions 
externes. 

« Cette prolifération des postes ministériels, l'expérience le 
prouve, finit par décevoir plus d'ambitions qu'elle n'est appelée 
à en satisfaire. (Rires et applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

« Signe de dégradation, comme l'ont reconnu dans le passé 
des hommes politiques éminents, cette prolifération des postes 
ministériels et les créations de services qu'elle entraîne causent 
de plus l’étonnement et le scandale de l'opinion publique ». 

Je demande à mes collègues de prendre en considération 
cette proposition de résolution qui leur sera soumise. 


Sur de nombreux bancs, Aux voix! 

M. Max Lejeune. Les noms des signataires ? 

A gauche. Aux voix! 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Aux voix ? Si vous voulez... 


M. le président. Mon cher collègue, il ne vous appartient pas 
de consulter l’Assemblée. (Sourires.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Monsieur le président, je m'excuse 
d'avoir manqué de déférence à votre égard. J'ai été poussé 
un peu malgré moi à l'action par l'appel approbatif de mes 
collègues. 


M. le président. Ne vous laissez pas entraîner dans de mau- 
vaises Voiles, 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Monsieur le président du conseil 
désigné, je vous demande de tenir compte de ce que je vous ai 
dit: ne voulant en rien vous gèner, je me garderai de poser 
une deixième question; elle a d’ailleurs été abordée par notre 
collègue M. Briflod. (Mouvements divers.) 

Je l'ai dit, mes chers collègues: Jus benevolentiæ. (Sou- 
rires.) # 

De tout 7 vous souhaite de réussir. De tout cœur, 
monsieur Je président du conseil désigné, je vous souhaite de 
tenir. 

J'ai défendu avec acharnement le gouvernement précédent, 
tous les gouvernements qui l'ont précédé (Rires), car je reste 
fidèle à cette notion de la valeur d'un pouvoir qui dure, et de 
la malfaisance de l'instabilité. 

Permettez-moi quelques mots sur ce thème, en ce 23 février, 
trente-neuvième anniversaire de la bataille de Verdun. En ce 
jour, à cette heure même, tombait sur Je champ de 
bataille, aux lisières du bois des Caures, un de nos collegues, 
le colonel Driant, mon chef, qui siégeait, je crois, à la place de 
M. le général Kænig. 

Or, le coionel Driant, parlant de la mortelle instabilité minis- 
lérielle, écrivait, en 1912, un livre prophétique: Vers un nou- 
veau Sean. « Attention! disait-il, quarante-deux ministres de 
la guerre en quarante et un ans, c’est trop, c’est le désordre, 
ct peul-Ctre la déroute en cas de guerre. » 

Le meme langage était tenu par le colonel de Thomasson, 
par Marcel Sembat. J'ai lu ici, en particulier, les textes de notre 
ancien collègue socialiste Sembat. 

Ton: La malheureuse république de Weimar a réalisé 
w éfi insolent de Bismarck lancé à la démocratie: « Je tuerai 

e parlementarisme par les parlementaires », par les chutes 
ministérielles dans lesquelles elle a sombré. Dix fois de suite 
les ministères furent renversés. 

, La dissolution répétée — ear la dissolution n'est pas une 
solution — äjoutait au discrédit du pouvoir, elle fortifiait la 
malfaisance hitlérienne, qui sut si bien en tirer parti. 

j A ministérielles ont ouvert la route du pouvoir 
2.4 - ph Hitler comme, peu après, chez nous, les chutes minis- 

‘rIces successives lui ont ouvert la route de Munich. 
£ En ce trente-neuvième anniversaire de la bataille de Verdun, 
évoquant les morts dont les noms couvrent les plaques 








apposées sur certains de nos bancs, de Jaurès au colo- 
nel Driant, au duc de Rohan, à Reille-Soult, à Cumille Blaisot, 
mort en déportation, à Gabriel Péri, à combien d'autres! je leur 
demande de se pencher vers nous et je leur lance aujourd'hui 
cet appel d'une es héroïque : « Debout les morts! » Debout, 
pour nous arracher, nous les vivants, aux erreurs dans les- 
quelles nous sommes en train de sombrer, en risquant de 
aire sombrer avec nous la patrie et la liberté! (Applaudisse- 
ments sur divers banc: à gauche, au centre, à droite et à l'ex- 
trême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil 
désigné. 


M, Edgar Faure, président du conseil désigné. Mesdames, 
messieurs, je voudrais commencer par traiter quelques ques- 
tions posées par M. Dicko. 

La première est de savoir comment le Gouvernement entend 
mettre en application le régime des allocations familiales et du 
code du travail en Afrique. 

Ce code du travail existe, et je n'ai pas besoin de souligner 
que le Gouvernement appliquerait avec loyauté et réalisme 
les dispositions qu’il comporte. 

Quant aux allocations familiales, dont la réalisation comporte 
des aspects économiques importants, vous savez que des 
enquêtes sociales sont en cours afin de préciser le champ 
d'application. 

En ce qui concerne le projet de loi sur l’organisation des 
municipalités en Afrique noire et à Madagascar, le Gouverne- 
ment ne peut que souscrire au principe d'un texte qui consacre 
une évolution souhaitable. IL défendra ce point de vue lors 
de la discussion devant le Conseil de la République. 

D'autre part, le précédent gouvernement a préparé des pro- 
jets de loi sur les institutions en Afrique occidentale et en 
Afrique équatoriale française, qui seront repris et déposés. 
En ce qui concerne le projet gouvernemental sur les cercles et 
budgets de cercles, j'estime qu'il est très souhaitable, en effet, 
de créer des institutions modernes propres à la brousse, de 
même que la loi munitipale oriente l’évolution des villes. Ces 
institutions modernes doivent tenir compte des réalités poli 
tiques à l'échelon du cercle et aussi de l'autonomie financière 
que la notion du budget permet de traduire. 


Enfin, je précise que le Gouvernement ne pourrait que se 
préoccuper d'organiser l'accès des jeunes Africains aux car- 
rières, notamment aux fonctions administratives, de leur ouvrir 
des débouchés, 11 serait vain de donner à ces jeunes une édu- 
cation et une formation si on ne leur ouvrait pas les voies 
d'emplois qui en sont la conséquence normale et la fin. 


Me tournant vers M. Vendroux, je voudrais répondre avec 
précision à sa question concernant la Sarre. 

Les négociations franco-sarroises ont élé engagées sur la base 
de l'accord franco-sarrois du 16 octobre fixant les principes 
de la négociation de nouveaux traités de coopération écono- 
mique franco-sarroise. Ces négociations ont été interrompues 
par la crise ministérielle. Mon gouvernement les reprendrait dès 
que possible, décidé à aboutir dans le plus bref délai. 

L'accord en question constitue, en effet, l’une des pièces 
essentielles de l’ensemble de l'accord franco-allemand du 
23 octobre, spécialement dans son article 12, Je suis, comme 
vous, monsieur Vendroux, convaincu que l'accord franco-sar- 
rois doit être conclu sans délai. 11 faudra que nous fassions 
tout pour y parvenir et pour donner satisfaction à votre 
demande. 

J'ajoute que, selon les données qui nous sont parvenues, le 
vote en deuxième lecture au Bundestag des accords de Paris, 
y compris l’accord du 23 octobre, est imminent, 

Nous pouvons souhaiter que ce vole puisse se présenter dans 
des conditions favorables. 

. Je tiens à vous assurer que ce sujet me tient À cœur et que 
je ne saurais le perdre de vue un seul instant. 


M. Priffod a bien voulu souligner devant vous l'originalité 
d'une nouvelle règle constitutionnelle dont j'ai fait l'épreuve 
et qui — si je puis ainsi résumer sa pensée — délivre le 

résident investi ou désigné de la solitude, sans cependant 
ui donner véritablement de la compagnie. (Sourires.) 


Que cette modification soit bonne ou fâcheuse, l'expérience 
le démontrera. Les améliorations se cherchent souvent à 
täâtons. 

M. Briflod m'a demandé pourquoi je ne m'étais pas pré 
senté accompagné d'un certain nombre de secrétaires d'Etat 
M. Briffod sait sans doute que quelques possibilités person- 
nelles de prévoyance m'avaient conduit à penser que M. Hutir 
Desgrèes se chargerait de répondre à sa question. (/üres.) 
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En ce qui concerne les rapports qu'il peut y avoir entre la 
localisation géographique des députés et le département minis- 
tériel dont ils peuvent assumer la charge, vous permettrez au 
député du Jura, successeur de l'honorable Charles Dumont, 
qui fut pendant longtemps ministre de la marine et repré- 
sentant de ce département qui est le plus éloigné de tous les 
rivages dans tous les sens (Saurires), de ne pas se prononcer 
entre le Gouvernement démissionnaire et le Gouvernement 
projeté sur l'intérêt respectif de la localisation du Massif Cen- 
tral ou du territoire de Belfort. (fires.) 


Je voudrais cependant prendre un ton plus sérieux nour dire 
à M. Mutin-Desgrèes: Puisque vous avez posé la question — je 
n'osais pas le faire — je vais y répondre. Uui, je suis tres 
préoccupé, très gravement préoceupé. Le problème du dosage 
des postes ministériels et des postes de secrétaires d'Etat est 
un problème préoccupant, S'il ne met pas en cause la bonne 
foi des groupes de cette Assemblée, il crée tout de même un 
certain grippage des institutions. I! faudra l'aborder. 

Ce n'est pas ici la question du nombre qui importe. I est 
facile d'ironiser sur le nombre des ministres, d'exciter sur un 
sujet analogue le léger antiparlementarisme superficiel (Très 
bien! très bien! sur divers bancs) qui existe chez les Francais. 
Demandons-nous combien il y a de représentants ministériels 
en Îtalie; nous verrons qu'il y en a davantage qu'en France. 

M. Pierre Cot. [1 en Angleterre ? 

M. le président du conseil désigné. J'allais y venir. On com- 
mence par un pays où par l'autre; il n'y à pas lieu, à mon 
‘eus, de marquer une préférence qnelconque à ce sniet. En 
Angleterre, on trouve à la fois les membres du cabinet, les 
Iemmbres du Gouvernement et divers autres titulaires de fonc- 
uons gouvernementales, Ce n'est donc pas une question de 
nombre, 

Si l'on é‘ablissait un rapport, comme on l’a falt une fois, 
entre la population et le nombre des ministres, on devrait 
conclure que le petits pays n'ont droit qu'à un ou deux 
mernbres dans leur conseil de gouvernement. 

Il faut reconnaitre que les problèmes actuels sont graves 
J'ajoute, sans vouloir en rien dénigrer la 


el preoccupants, 

haute adnunistration française, dont j'ai pu apprécier le grand 

mérite et que le monde nous envie, que ce n'est cependant 

| \ l'administration de gouverner et qu'il faut, dans les 
inds secteurs, une direction politique affirmée. 


[l n'en demeure pas moins que je suis préoccupé du problème 


ec! que je 1ne pruposo le soumettre au gouvernement que je 
pourrais onst:tu la qu stion même de sa struclure. 

Je me demande, notamment, si la notion de secrétaire d’Etat 
hé doit pas faire l'objet d'une éx lution et si uous ne devrions 

S 1 ir dans une jiarge mesure à la formule anglaise du 
evrélaire parlementaire, qui acquiert expérience des affaires 
ù côté d'ims ministre déjà plus eprouvé, mais qui n'a pas de 
cabinet personnel, qui, partant, n'alourdit pas la machine admi- 
nistralive, qui est à côté de son aîné, qui le représente au Par- 
lement et le décharge d'un certain nombre de contacts et de 


missions, C'est une suggestion qu'il faudra mettre à l’étude. 

le voudrais maintenant dire à M, Briffod, puisque c'est à son 
sujet que j'ai fait ce développement, que je ne me propuse 
pas d'intervenir longuement jict sur le problème scolaire, si ce 
n'est pour dire — car je ne désire pas déguiser ma pensée sur 
les grandes tendances — que c’est le problème type, le problème 
essentiel auquel nous devrions tous, de notre cwur le plus fer- 
ent, chercher une solution de réconciliation nationale, (Appiau- 
lLissements sur cerlains bancs à qaui he. _— Applaudissements au 
vntre, à droile et à L'extrème droite.) 


Vous avez fait allusion à mon appartenance politique. Radical, 
en effet, petit-1lls d'instituteur, élevé, durant les années difii- 

À guerre, dans l'atmosphère si caractéristique des 
‘coles de campagne, alors que je me trouvais à Pernamboue, 
ayant eu l'occasion de recevoir à la fois d’admirables institu- 
teurs détachés 
et ces pères Maristes aux traits qui semblent burinés comme 
dans les images de l'ancien temps, je me suis dit: la France 
ne retirera-t-elle pas de sa chair cette flèche empoisonnée ? 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Qui peut douter que le règlement des problèmes politiques, 
économiques et sociaux en est profondément et désastreuse- 
ment compromis ? (Très bien ! très bien !) 

I n'est pas surprenant qu'à cette heure plusieurs orateurs 
soient intervenus pour é$oquer la question de l'Algérie. Croyez 
que lorsque j'ai pesé l'isamense poids des responsabilités que 
ae nte, c'est une de questions qui m'ont paru les plus 


all 
urues, 





là-bas pour enseigner le francais à des Brésiliens, . 





L'Algérie est la chair de la France. Je dirai à M. Paternot, À 
M. mm | et à ceux mn se sout faits les Le em que 
je conn ce pays que j'ai parcouru, notamm ces régions 
aujourd'hui troublées, J'ai vu dans les montagnes ces de 
paysans souvent si semblables aux types de paysans chez 
nous, J'ai reçu leur salut bienveillant, j'ai connu leur hospi. 
talté musulmane à la fois simple et noble, 

Oui, le problème de l'Algérie est un de ceux qui doivent nous 
préoccuper au premier chef. 

Problème économique et social, avez-vous souligné, Qui. Pro- 
blème du gr = problème de la misère, prgblème démogra. 
phique. Pour cela — permettez à un mini des finances 
démissionnaire de faire immédiatement la réflexion qui s'im- 
pose — il faudra des crédits, toujours des crédits, 

Je suis obligé de répéter ce que nous disons souvent, sait ici, 
lors des discussions financières, soit dans le pays, lorsque nous 
devons nous expliquer devant les citoyens qui sont des contri. 
buables: Un grand destin comme le nôtre coûte toujours très 
cher. 

Il faut des crédits pour l'Algérie. 

Le gouvernement de M. Mendès-France a marqué un effort 
très important dans ce domaine: 36 milliards de francs plus 
cinq milliards dont je précise, pour répondre à M. Ribère, je 
crois, que, fournis par des moyens de trésorerie — ceci n'est 
qu'une question de modalités techniques — ils seront absolu- 
ment assurés. 

Il ne s’agit pas là d’une promesse faite au nom d'un gouver. 
nement futur, mais d’une explication sur la situation actuelle. 

Je suis plermement d'accord sur les propos qui ont été tenus 
ici par le président Mendès-France quand il disait qu'on ferait 
davantage si l’on pouvait physiquement écouler une quantité 
plus forte de crédits selon les possibilités techniques, les capa- 
cités de réception d'investissement et les projets en cours. 

Le budget de l'Algérie — vous en avez parlé aussi — est en 
déficit, Cependant, il a été approuvé; le budget de la métro- 
pole n'a pas refusé ses moyens à cet eflet. 

Quant à la proposition de loi déposée par notre collègue 
M. René Mayer, je dois vous indiquer que le groupe de travail 
qui en est saisi devait parvenir à ses conclusions à la date du 
15 mars. Cette question, par conséquent, ne devrait pas être 
négligée, 

J'ajoute avec douleur ma réponse à la question pénible posée 
par notre collègue au sujet des familles des militaires. 

Bien sûr, par suite de la rédaction de la loi, il y a une cor- 
rection 4 faire pour que la solidarité nationale joue comme 
elle doit jouer dans ces circonstances, Cela a déjà été mis en 
texte par le Gouvernement précédent. 

Vous avez parlé, mes chers collègues, de l’économie indus- 
trielle, de l’économie agricole. Vous avez posé le problème du 
Vin. 

Je ne vais pas iei tenter de résoudre ces problèmes. Celui qui 
est au centre de tous, c’est le problème posé par l'existence 
de plusieurs centaines de milliers de chômeurs. Ce problème 
n'existe pas seulement en Algérie, mais également en Funi- 
sie, 

Je lisais pendant la crise, dans un journal, des appels 
d'alarme du résident général, pendant  — la France atten- 
dait d'être gouvernée, sur la famine et la misère qui mena- 
cent des fermes et des hommes là-bas. Le dernier gouver- 
nement a dû, à l’improviste, prévoir également des crédits sup- 
plémentaires pour faire face à des travaux d'urgence. 

I n'y à pas e la question économique. Vous avez posé la 

uestion des réformes, Encore une fois, vous pensez bien que 

es sujets pareils ne peuvent pas être résolus dans l’improvi- 
sation d'une crise. Hs devront être trailés par la voie nor- 
male, les projets venant em discussion devant l'Assemblée 
nationale. 


M. Maurice Rabier. 113 sont votés, C'est la loi. 


M. le président du conseil désigné. … et devant l'Assemblée 
algérienne. 


M. Maurice Rabier, Le statut est voté, monsieur le prés 
dent. 


M. le président du conseil désigné. Je ne parle pas en ce 
moment du statut, je parle des projets complémentaires de 
réformes auxquels faisait allusion, ce matin, M. Ribère. 

Vous m'avez posé enfin la question des mesures militaires. 
Heureusement, grâce à la fin de la guerre d’Indochine, nous 
pouvons disposer maintenant des moyens nécessaires pour 
faire face aux troubles qui peuvent éclater dans les différents 
terniuires. 
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Tous les hommes et tuus les renforts nécessaires se trouvent 
sur place. Quant à l'emploi de ces moyens, ce n’est évidem- 
went pas ici que nous pouvons le définir. C'est un des sujets 
eur lesquels devront se pencher immédiatement les hommes 
d'Etat chargés de cette responsabilité. 


Je voudrais aborder maintenant les sujets économiques et 
fiscaux, dans la mesure où ils ont été traités plus particuliè- 
rement par M. Pébellier, M. Guthmuller, M. Paquet. 


M. Guthmuller a insisté sur une question à la fois spéciale 
et pourtant très générale et importante : la crise de l'industrie 
textile, 

Une crise mondiale sévit dans le textile. Cette crise revêt 
aussi un aspect plus proprement français. Elle dépend peut- 
être en partie, en effet, la question générale des prix, à 
laquelle M. Paquet a fait allusion en partant également des 
taxes de compensation. 

Vous savez que le gouvernement démissionnaire a institué 
un comité qui doit, dans les meilleurs délais, fournir des 
conclusions précises sur Ja disparité de certains à français 
el étrangers. Mais il se pose également pour le textile un grave 
problème, dépendant des circonstances, qui nous conduit au 
problème de l'ensemble de la zone france. 

Jusqu'à présent, le secteur du textile s’est défendu tant bien 
que rual parce qu'il jouissait d’une compensation. Quand il 
rencontrait des difficultés dans un des pays d'exportation, il 
avait des possibilités dans d’autres. Mais des obstacles sur- 
venant à Ja fois sur certains marchés d'Afrique et sur celui 
d'Extrème-Orient le placent, en effet, dans une situation 
critique. 

L'un des problèmes à résoudre est celui des conventions 
économiques avec le Sud-Viet-Nam, conventions en voie de 
préparation, non encore signées parce qu'il y a la crise. 

M. Guthmuller me fournit ainsi de nouveau l'occasion de dire 
que l1 République et la France ne peuvent supporter longtemps 
la vacance du pouvoir. Nos industries attendent, pour travail- 
ler, des décisions que l'on ne peut pas prendre en l'absence 
d'un gouvernement. 

Sur les questions fiscales, je voudrais dire d'une façon géné- 
rale que notre action, au point de vue fiscal, sera limitée tant 
qu'il sera impossible de diminuer les charges globales. Je 
remercie M. Paquet d'avoir dit que ce n’est déjà pas mal que 
l'on se soucie de savoir s’il faut ou non les diminuer, alors 
 $ n'y à pas longtemps, lorsque les crises ministérielles se 
déroulaient à l'ombre des difficultés de trésorerie ou des diff- 
cukés budgétaires, le seul problème était de savoir si on allait 
augmenter ces charges. 

Notre situation ne nous permettant pas des diminutions 
considérables et immédiates, la seule chose que nous puissions 
faire, c'est, non pas de diminuer le montant des impôts, mais 
d'essayer de mieux les répartir, et surtont d’alléger et de sim- 
blitier, comme dout le monde le demande, comme on a com- 
mmencé de le faire et comme il faudra continuer de le faire. 


À mon avis, il y a trois causes distinctes, à peu près compa- 
Tables, au malaise actuel de certaines catégories de la popu- 
lation — j'allais dire au malaise fiscal, mais l'aspect fiscal n'est 
plus exactement qu'un des aspects du problème, c'est le point 
de cristallisalion de mécontentements qui sont souvent d'ori- 
gines différentes, 

La première de ces trois causes est l’évolution économique, 
que l'on peut canaliser, que l’on peut guider, mais dont on ne 
peut pas remonter le cours, et qui crée par-ci par-là, notam- 
ment dans le domaine de la distribution, des éléments excéden- 
taires où marginaux qui ne peuvent économiquement remplir 
leur tâche d'une façon suffisamment utile et rentable, 


la seconde est dans le fait que le taux des impôts étant 
lourd, ceux-ci sont assez fréquemment corrigés dans la pratique 
par une fraude relativement importame. L'amélioration du 
contrôle, en diminuant la fraude, crée pour le contribuable une 
situation plus difficile, car le prélèvement joue alors au taux 
plein et pèse de tout son poids. 

Enfin, je ne peux pas non plus contester la part qui revient 
dans ce malaise À certaines erreurs de la réglementation ou 
parfois aux erreurs humaines qui peuvent exister, bien évi- 


demment, dans son application. 

Je ne me propose pas de faire ici un long exposé de politique 
fiscale. Je voudrais simplement, puisque la question m'a été 
posée, dire que, conformément à des tendances d'action qui 
me - élé arrètées par le gouvernement précédent, je crois 
qu'il faudrait s'inspirer dans l'avenir des idées suivantes : 
ns — . déjà été développée par M. Christian Pineau. Je 
: excuse de aire que je ne le plagie pas, parce qu’elle figurait 
ans une Cémmunication récente au conseil des ministres que 








je connais bien, Elle consisterait À chercher une nette distinc- 
tion entre l'impôt national perçu à un certain stade et l'impôt 
local perçu à un autre stade, 


Il est, en effet, normal, il est d'une conception logique de 
frapper l'acte commercial du détail qui a lieu dans la boutique, 
dans la petite ville, d'une perception dom l'attributaire est Ja 
collectivité locale, alors que l'acte de production ou l'acte de 
gros doit être frappé d'une perception dont l'attributaire est la 
collectivité nationale. Cette idée est saine. Je ne peux pas dire 
qu'elle doit être appliquée hic et nunc. Elle doit cependant être 
inise à l'étude et on doit chercher à en déduire des solutions, 
sans méconnaître que le problème technique, délicat, est d'évi- 
ter dans ce cas une formule qui aboutisse à favoriser les 
circuits longs de distribution. 


La seconde tendance consiste à élever les forfaits — Je der- 
nier gouvernement, d'ailleurs, les a portés à 10 millions de 
francs — et si je puis employer ce néologisme, à les « objecti- 
ver ». Ce qui irrite, en effet, le plus le commercant ou l'arti- 
san, c’est lorsqu'il a accepté ce forfait qu'il considère comme 
un contrat, que l’on revienne par la suite le vérifier. I y voit 
comme une violation du contrat. Nous devons aboutir à cette 
« objectivation » des forfaits. Lg à mire sur cerlains 
bancs à gauche et sur plusieurs bancs au centre, à droite et à 
l'ertrème droite.) 

Enfin, je crois qu'il faut, dans une mesure à déterminer, 
aboutir à une certaine décentralisation en matière de contrôle 
et de pénalités. II peut être utile de faire davantage contianre 
aux éléments locaux de l'administration qui connaissent bien 
Ja vie locale et le public auquel ils ont affaire. 


Ce sont là des mesures que l'on pourrait étudier À as<ez 
brève échéance, A plus longue échéance, quelle serait notre 
perspective ? 

L'orientation générale pourrait être d'éviler le doublement 
de l'impôt sur le revenu. IL existe un impôt général sur Île 
revenu; il ne devrait y en avoir qu'un. Je conclus donc que, 
lorsque M. Christian Pineau nous indique qu'il faut suppri- 
mer l'impôt sur les sa'aires, sa conception est certainement 
juste. Mais une question d'application se pose: il s’agit de 
savoir comment compenser cette perte de ressources ou com- 
ment J'étaler. 

De même, la taxe proportionnelle est un mauvais impôt 
car elle s'ajoute à l'impôt général sur le revenu qui devrait 
être l'impôt unique sur le revenu, apprécié selon Ja silua- 
tion personnele de chaque citoyen. (Applaudissements Sur 
certains bancs à gauche et sur plusieurs bancs au centre, à 
droile et à l'extrême droite.) 

Enfin, j'ajoute qu'on oppose souvent Ja fiscalité des sociétés 
à celle des personnes physiques. En réalité, il faudrait oppo- 
ser la fiscalité des entreprises relativement importantes à celle 
des particuliers ou entreprises de petites dimensions. 

Le gouvernement précédent avait retenu l'idée d'une option 
qui pourrait être donnée entre les deux modes d'imposition, 
ce qui permettrait aux particuliers d'adopter, s'ils le désirent, 
le système des sociétés, en ce qui concerne notamment les 
réserves, les approvisionnements el les stocks. 

M. Paquet a parlé des encouragements fiscaux à cerlaines 
entreprises industrielles ou agricoles, notamment à celles qui 
prennent certaines mesures sociales concernant leur personnel. 


Oui, c'est un des moyens qui nous permettent d'exercer une 
incitation. J'ai cherché longtemps, cet été, avec le président 
Mendès-France, les moyens d'obtenir des signatures d'accords 
de salaires ou des améliorations des conditions d'embauche. 
La fiscalité n'est pas le seul moyen, mais c'est quelquefois 
l'un de ceux — désagréab'e en tout cas pour le ministre des 
finances, car l’allégement fiscal est une diminution de recettes 
— que l'on peut utiliser. 

Je réponds maiutenant À une question de M. Briffod, ques- 
tion que j'ai rattachée plutôt, ce qui est logique, à la partie 
économique et qui concerne les relations commerciales avec 
les pays de l'Est. 

Monsieur Briffod, je suis d'autant plus à l'aise pour vous 
répondre que j'ai pris, il y a un an, la décision d'unitier 
le système des exportalions, Auparavant, on n'appliquail pas 
en ce qui concerne les pays de l'Est les facilités données à l'ex- 
portation pour les autres pays. J'ai estimé que les opinions 
contrastées que nous pouvons avoir sur les régimes politiques 
de ces Etats n'avaient pas de rapport avec la nécessité de déve- 
Jopper des échanges qui font vivre les industries françaises on 
l'agriculture française et qui ne peuvent que favoriser, d'ail- 
leurs, la compréhension dans d'autres domaines. Depuis, comme 
vous avez pu le constater, d'importants contrats, porlant notam- 
ment sur la viande, ont permis d'éviter les effondrements des 
cours que nous avons connus l’année dernière. 
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Mesdames, messieurs, j'aborde maintenant une partie de mon 
exposé qui, bien qu'encore économique, sera en même temps 
plus politique, et à laquelle me convient M. Waldeck Rochet 
et M. Depreux et, dans une certaine mesure, M. Briflod. 

M. Waldeck Rochet et M. Depreux ont demandé: Quelle est 
la leçon de la crise ? Quel en est le profit ? Quelle en est Ja 
conclusion ? 

Monsieur Depreux, si la crise est survenue, si elle arrive à 
son dix-neuvième jour, ce n'est ni votre faute ni la mienne. 
Je ne voudrais pas que ma présence à cette tribune puisse 
comporter la moindre équivoque et suggérer à qui que ce soit 
l'idée que je pourrais me désolidariser en quelque manière 
d'un gouvernement auquel j'appartiens encore et dont le chef 
a mon amitié et mon admiration. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à gauche et à l'extrême droite.) 

Si la logique des crises impliquait, comme on peut le sou- 
tenir, qu'elles doivent toujours être résolues par l'opposition 
qui les a ouvertes, vous n auriez assisté ni à ma présentation 
ui à celle de M. Pineau, 

Le parti socialiste a estimé, comme je l'estime aujourd'hui, 
que Ja vacance du pouvoir n’était pas compatible avec le fonc- 
tionnement des institutions de la République et qu'il était 
nécessaire, puisqu'une majorité était brisée ou insuffisante, de 
l'élargir par la recherche des synthèses indispensables. 

J'ai eu l'impression que, dans des termes d'ailleurs très 
courtois et souvent très bienveillants — et je l’en remercie — 
M. Depreux se demandait s’il ne devait pas critiquer mon 
projet d'élargir la majorité. Mais ce projet, monsieur Depreux, 
c'est le vôtre, En élargissant la majorité, j'ai l'impression que 
je fais comme M. Christian Pineau. Ne voyez là aucune critique 
de ma part, Je me suis adressé aux mêmes groupes et parfois, 
je dois le préciser, aux mêmes hommes. 


M. Edouard Depreux. Vous réussissez mieux! Il doit y avoir 
une raison, (Sourires.) 


M. le président du conseil désigné. La réussite n’est pas la 
condamnation de l'intention. (Sourires et applaudissements sur 
certains bancs à gauche et sur plusieurs bancs ah centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

M. Waldeck Rochet a ironisé gentiment sur le nombre élevé 
des gouvernements auxquels j'ai appartenu, ce dont ne me 
criliqueront pas ceux qui, comme M. Hutin-Desgrèes, sont 
partisans d'une certaine continuité dans l'exercice des fonc- 
tions publiques. 

Oui, j'ai appartenu, en peu de temps de mon âge, à un 
grand nombre de gouvernements. Monsieur Waldeck Rochet, 
si l'Assemblée ne les renversait pas aussi souvent, ils ne se 
succéderaient pas aussi vite. 


M. Jacques Duclos. M. de La Palice n'eût pas mieux dit, 


M. le président du conseil désigné, C’est une triste lapalis- 
sade que cette succession rapide des gouvernements et cette 
méthode de gouvernement par les crises. 


Je voudrais maintenant aborder, d'abord avec M. Waldeck 
Rochet, le sujet de la politique économique. 

M. Waldeck Rochet dit qu'on n'a rien fait, qu'on ne fait 
rien quand il n’est pas là. Et cependant, que dit notre collègue 
des 7 p. 100 d'augmentation du pouvoir d'achat réalisée pen- 
dant l’année 1954 ? 

Que dit-il de la substitution du chiffre de 121,50 à celui de 
De pur à rémunération de la personne placée au plus bas 
de l'échelle ? 


Le. Maurice Kriegel-Valrimont. larlez-en à tous les salariés 
ac France ! 


M. le président du conseil désigné. Au gouvernement, on a 


moins d'illusions, moins de générosité, mais plus de respon- 
sabililés aussi, Que d'heures ai-je passées, l'année dernière, 
avec MM. Bacon et Louvel, cette année avec M. Mendès-France, à 
envisager les moyens de franchir d'abord l'étape de 100 à 115, 
ensuite l'étape de 115 à 121,50! 

Ce n'est pas de Ja politique cela, c'est la recherche d'une 
amélioration de la situation de ceux qui sont au plus bas de 
l'échelle. 

M. Waldeck Rochet à parlé de l'augmentation des dépenses 
milttaires, dun moins mes notes me l'indiquent; mais il n’a 
pas précisé, ou bn oublié, le pays à propos duqnel il faisait 
celte réflexion. (Aires et applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 











Abordons maintenant, avec M, Waldeck Rochet, une question 
sur laquelle je suis content de m'expliquer — je le ferai à 
fond, mais brièvement, rassurez-vous — celle du désarmement, 


Il y a des gens qui trouvent ridicule l’idée même de désar. 
mement. Eh bien, ce n’est pas mon avis. N'a-t-on vraiment Je 
droit d'avoir de l'imagination que dans le mal ? Les hommes 
ne peuvent-ils vraiment pas imaginer des solutions de paix 
alors qu'ils mettent tant d’ingéniosité à rechercher d'extraordi- 
naires solutions pour détruire ? 

La sous-commission du désarmement vient de commencer ses 
travaux. C'est une discussion à laquelle j'ai toujours ‘attaché 
une grande importance. Puisque vous parlez de l'Allemagne, je 
me souviens d'un discours qui a été prononcé sur ce même 
sujet en 1952 alors que j'étais président du conseil, par un 
orateur socialiste, M. Guy Mollet, et que je puis résumer par 
l'idée saivante: Oui, nous aurions bien voulu que l'Allemagne 
fût le premier pays désarmé et non pas le dernier pays à Ctre 
réarmé. 

Mais, pour être réel et efficace, le désarmement exige un 
consentemént international. La France a-t-elle négligé. de faire 
entendre sa voix dans ce sens ? 


Je me souviens de l'appel si éloquent adressé par un ancien 
Président de la République. J'ai sous les yeux les propos précis 
du président Mendès-France déclarant devant l'O. - 


« Nous ne devrons jamais laisser s’accréditer l'idée que notre 
communauté atlantique refuse la paix ou qu'elle écarte les 
occasions de rapprochement et de conciliation, qu'elle désespère 
de voir s'établir un mode de coexistence pacifique capable enfin 
de restaurer la confance. C'est pourquoi nous proclamons bien 
haut que la porte n'est pas fermée aux négociations, bien au 
contraire. » 

Ce principe doit être maintenu, je crois, par tous les gouver- 
nements français dignes de ce nom. 


Monsieur Waldeck Rochet, je voudrais tout de même vous 
poser une question. Quand la communauté atlantique a-t-elle 
attaqué ? Dans quel pays a-t-elle déclenché la guerre ? Sur qui 
at-elle fait peser une menace ou une pression ? Où a-t<lle 
détruit les libertés ? 

Vous avez critiqué le parallélisme. C'est au contraire la doc- 
trine à laquelle je me suis toujours tenu, Je me permets de 
me citer moi-même, non pas tant par un souci d'amour-propre 
que pour rendre compte d'une certaine constance dans la pensée 
qui est, je crois, commune à beaucoup d'entre nous, Je disais 
en 1952: 

« Je tiens à l'affirmer en toute conviction, nous n'avons 
aucune hostilité essentielle et systématique à l'égard d’une quel- 
conque des grandes puissances et c'est en toule sincérité que 
nous devons, je crois, faire appel aux hommes qui dirigent les 
destinées de ces grandes puissances, aux hommes qui ont les 
clefs de la paix et de la guerre — monsieur Hutin-Desgrèes : 
poteslas clavium — pour qu'enfin on puisse trouver cette voie. 


« Je crois qu’il doit être possible, malgré les différences 
considérables de régimes politiques et économiques, de réunir 
dans la paix des nations qui se sont trouvées réunies dans Île 
combat, dans la souffrance et dans la victoire. 


« Je crois que les deux voies doivent être poursuivies simulta- 
nément et indépendamment l’une de l'autre. I n’y a pas lieu 
d'attendre d'avoir assuré un mécanisme de paix infaillible 
avant de prendre quelque disposition que ce soit de sécurité. 
Ce n'est ni pensable, ni raisonnable. Mais il n'y a pas lieu non 
lus de se préoccuper uniquement de la sécurité et d'attendre 
e moment où elle sera totale — moment qui n'arrivera peut- 
être jamais assez tôt — pour commencer des négociations qui 
doivent toujours être ouvertes, » 

Je répète avec M. Christian Pineau — qui lui-même répétait 
d'autres penseurs — : « II faut toujours négocier. IL faut encore 
négocier, » Quelqu'un disait aussi: « Les guerres se finissent 
toujours par des transactions. Alors pourquoi ne pas commen- 
cer par là ?» 

D 

11 faut voir le rôle de notre pays. Nous sommes dans l’ailiance 
atlantique. Croyez-vous qu'en la quittant, en la corrompant, en 
la sabotant nous aurions, non pas, bien entendu, l'estime — 
que nous perdrions — de nos alliés, mais celle de nos parte- 
naires et que nous accroîtrions nos possibilités d'intervenir en 
vue d'’atténuer ces conflits et de créer cette atmosphère de 
détente ? 


C'est au sein de l'all'ance atlantique que la France — À condi- 
tion qu'elle soit restaurée dans la vigueur de son économie 
intérieure et de la cohésion de l’ensemble francais — doit faire 
entendre le message qui est le sien, qui est toujours celui de 
la paix, 
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Je voudrais maintenant quitter M. Waldeck Rochet pour reve- 


nir à M. Depreux. 

M. Depreux a bien voulu faire allusion, dans des termes dont 
je le remercie, à la ligne politique que j'ai suivie en ce qui 
concerne l'Afrique du Nord, ligne politique qui ne s'est pas 
démentie, que je n’ai pas l'intention de démentir. 

ll est hien exact que, vers la fin de mon gouvernement, 
en 1952, d'accord d’ailleurs avec un homme d'Etat qui exerçait 
un autre ministère dans ce gouvernement, j'avais reçu dans 
mon bureau de l'hôtel Matignon, le jeudi 28 février, M. Tahar 
ben Ammar, que j'avais icité de prendre la tête du gou- 
vernement en Tunisie. Au bout de deux ans et demi ou trois 
ans, on a adopté cette solution que, dès ce moment-là, je croyais 
bonne. 

Je ne me désolidarise non plus en rien de la politique qui a 
été suivie par le gouvernement précédent, cette solidarité 
m'étant créée non seulement par mes fonctions de ministre des 
finances, mais par le fait qu’il m'est arrivé d'exercer l'intérim 
de la présidence du conseil ou du ministère des affaires étran- 
gères. 2 

C'est dans une de ces périodes — je m'excuse de l'indiquer — 
que s’est posée la douloureuse et cruelle question des fellagha. 
Je sais qu'elle peut être discutée. Je sais qu’on nous a indiqué 
que les fellagha n'avaient rendu que des armes en mauvais 
état. Ils ont également rendu 100.000 cartouches. On trouve que 
c'est peu. Mais imaginez quel usage ils auraient pu en faire ? 

Ce sont des responsabilités que doit prendre un homme 
d'Etat; j'ai pris les miennes. Je les prendrai, s’il y a lieu, dans 
le même sens. 

Il faut ouvrir l'espoir à ces peuples que nous avons associés 
à notre destin. Je ne veux pas m'expliquer longtemps là-dessus. 
Il y a un point auquel je suis très sensible. J'ai connu comme 
vous, dans les facultés, de ces jeunes hommes de Tunisie et du 
Maroc qui obtenaient des diplômes mais qui, après les avoir 
cbtenus, et parce qu'ils n’avaient pas d'avenir en France étaient 
obligés de revenir chez eux, où is n’en trouvaient guère plus. 

Pourquoi peuvent-ils être internes dans les hôpitaux et ne 
peuvent-ils pas être chefs de clinique ? (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Nous ne garderons pas ces jeunes pe par la force. Nous ne 
sommes pas moralement capables de le faire, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Il est parfois possible de tenir des peuples par la force. I faut 
pour cela avoir une mentalité que nous n'avons pas, que inême 
ceux d’entre nous qui parlent le plus de la politique d'énergie 
n'ont pas. 

Pour maintenir un peuple par la force, il faut les camps de 
concentration et il faut ne plus en ouvrir Jes portes! 


Je me suis opposé quelquefois à des arrestations, c’est 
exact, non seulement par sentiment, mais — je vais jusqu'au 
bout de ma pensée — par réalisme. A quoi bon entretenir 
pendant six mois ou un an, en prison, une sorte d'école, une 
sorte de pépinière de haine, d’insurrection, d’animosité ? Ce 
qu'il faut c'est démontrer à ces peuples que leur avenir est 
ici, avec nous, dans l’ensemble français. Il faut leur ouvrir 
un vaste horizon, sinon, croyez-le, d’autres s’ouvriront devant 
eux. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 


En politique économique et sociale, monsieur Depreux, nous 
sommes peut-être séparés sur certains points, pas sur tous. 
Vous avez ra pelé certaines de nos rencontres ; il y en a une 
que je rappellerai aussi: la loi sur l'échelle mobile dont j'avais 
commencé d'assurer la discussion, qui a été terminée, je crois, 
sous le gouvernement de M. Pinay. 


M. Robert Coutant. Ce n'était pas la méme ! 


M. le président du conseil désigné. En a-t-on assez discuté de 
cetle échelle mobile ! 


M. Jean Binot. M. Pinay a ajouté le verrou. 


M. le président du conseil désigné. Jo crois que personne, au 
groupe socialiste, ne contestera la loyauté avec laquelle j'avais 
tenu mes engagements à ce sujet. 

D'ailleurs, l'expérience a démontré que l'échelle mobile était 
un faux problème, car elle m'a pas eu encore l'occasion de 
jouer, (Erclamations et rires à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Pendant ce temps, la misère 
continue, 


.M. le président du conseil désigné. Vous m'avez fait le griet 
aimable, monsieur Depreux, de dire que j'avais qualifié de 








technique un aspect qui, je crois, était de potitique générale. 
Nous sommes d'accord, j'avais employé l'expression de sou- 
bassement technique, 

Vous estimez que le plan que je propose est abstrait, et vous 
cristallisez la question sur Je rendez-vous d'avril, M. Briffod l'a 
fait également, 

Mais qu'est-ce que le rendez-vous d'avril? Il faudrait se 
souvenir que c'est la fin du - de dix-huit mois. 1 est 
contradictoire de critiquer la méthode du plan et de s'intéres- 
ser à la question du rendez-vous. S'il n'y avait pas eu de 
plan de dix-huit mois, il n’y aurait pas de rendez-vous d'avril. 

M. Pinean a proposé, dans sa déclaration d’investiture, un 
certain nombre de formules. Je ne les reprendai pas en détail, 
car je risquerais de lasser l'Assemblée, Certaines de ces for- 
mules ont mon assentiment; d'autres ne l'ont pas, mais ne 
rencontrent pas non plus mon opposition. (/tires à gamhe.) 

Je ne crois pas que ce sujet soit risible, mes chers collègues. 
Je vous assure que je le traite vraiment en toute conscience. 

Si l'on pouvait augmenter les salaires, notamment le salaire 
minimum interprofessionel garanti, pourquoi aurait-on intérêt 
à ne pas le faire ? Mais n'est-il Las nécessaire de rappeler, car 
vous ne le contestez pas (l’orateur se tourne vers la gauche), 
rar y à eu souvent des augmentations nominales de salaires 

écidées par des gouvernements généreux, dont vous faisiez 
partie, et moi aussi, et que ces augmentations nominales ont 
été illusoires et nuisibles, car les prix re sont pas restés stables 
et la monnaie a été menacée ? (Applaudissements à droite et à 
l'extrême droite. — Interruplions à gauche.) 


M. Camille Titeux. Les prix avaient monté avant les aug- 
mentations de salaires. 


M. le président du conseil désigné. Nous nous sommes mis 
d'accord, monsieur Depreux, sur une formule. Selon vous, la 
France veut vivre; j'avais dit qu’elle ne voulait pas mourir, 

Votre formule est plus enthousiaste, mais l'idée est Ja 
même. Vous avez fait mieux que moi la démonstration que je 
me proposais de faire. 

En effet, quand nous comparons les efforts que fait notre 

ays aux efforts que font certaines autres nations, nous sommes 
inquiets. Pour la France, reculer dans le rang des grandes 
nations serait presque mourir, et votre comparaison avec l'An- 
gleterre est frappante. 

Vous avez parlé des efforts entrepris par l'Angleterre, qui 
sont décrits dans le Livre blanc. Cependant, vous criliquez 
l'idée d’un plan. Mais, monsieur Depreux, le Livre blanc pré- 
voit une réalisation progressive qui s’étendra sur dix ans. 

Vous parlez d'énergie atonrique, vous vous étonnez que je 
ne vous propose qu'un plan et vous citez l'exemple du Nautilus. 
Vous attendiez-vous à ce que je vous apporte un sous-marin, 
mon cher collègue ? (Rires au centre ct à droile.) 


M. Jean Binot. Excellent pour une réunion publique! 


M. Waïdeck Rochet. En lout cas, ce sont des bateaux que vous 
nous montez ! 


M. le président du conseil désigné. Je crois que nous devons 
nous (og “a gravement du retard que prend la France dans 
le domaine de l'énergie atomiqnhe. 

Malgré de grands efforts et les mérites de nos savants, que 
vous avèz justement reconnus, je me demande si notre pays 
aura la capacité et le potentiel nécessaires pour se placer lui- 
même parmi les nations de la première catégorie, car un jour 
viendra où les nations qui auront les moyens thermonucléaires 
seront en quelque sorte les nations nobles, et où les autres 
seront des nations arriérées. 

Je crois personnellement que c'est un cas typique où seules 
l'union, l'entente, la coordination de plusieurs pu pro- 
ches et amies, permettront, de faire une véritable politique de 
l'énergie atomique dirigée, je l'espère, vers des fins pacifi- 
ques. 

M. Paquet m'a demandé si je pourrai réaliser mon plan. Mon- 
sieur Paquet, cela dépend de vous, cela dépend de nous et cela 
dépendra des circonstances. 

Vous avez dit à juste titre que l’un des maux profonds de 
la France était l'instabilité ministérielle, Je crois, en effet, que 

armi tant de sujets que nous avons de trouble ou d'angoisse, 
Le deux maux les plus caractéristiques de notre pays sont l'in: 
flation monétaire et l’instäbilité ministérielle, (Très bien! très 
bien! à droite et à l'extrême droite.) 

C'est, je dois le dire, à cause de la vulnérabilité du régime 
que je me suis déterminé à monter aujourd'hui à cette tribupe 
dans des circonstances dont je vous prie d'apprécier la difticul'e 
et le trouble qu'elle peut me causer, 
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Celte question peut être discutée, Faut-il faire une tentative 
dans un Parlement aussi divisé, dans une opinion aussi frac- 
tionnte qu'elle l'est en France par les tendances, par les 
groupes, par les partis ? 

On parle de droite, de gauche. Va-t-on renverser la majorité 
de droite vers la majorité de gauche ? Le problème est entière- 
ment faussé — je m'excuse, je ne veux être désagréable à per- 
sonne —- par la présence, en dehors de ce prétendu problème, 
de l’ensemble des voix d'un parti que l’on a décidé assez eurieu- 
sement de ne jamais compter pour l'entrée des gouvernements 
et de toujours compter pour leur sortie, (Applaudissements et 
rires sur certains bancs à gauche, au centre, à droite et à l'ez- 
tréme droite.) 

Faut-il tenter le risque de distinguer dans le pays une droite 
€! une gauche ou plusieu:s droites et plusieurs gauches, que 
fractionnent des lignes de démarcation supplémentaires telles 
que l'Europe ou d'autres ? Franchement, je ne le pense pas. 

Je crois que si de telles luttes se produisaient, ce ne serait 
pas un parti politique onu un groupe de partis politiques qui en 
bénéflcierait ; j'ai la conviction que ce seraient plutôt des mou- 
vements presque anarchiques, excusables d'ailleurs et explica- 
ble: par des éléments d'irriation sociale, des mouvements qui 
ne se dirigeraient pas dans la voie de partis ayant des doctrines, 
des traditions de gouvernement, mais qui exploseraient de 
facon désordonnte et incohérente. 

Qui hénéficierait du prolongement de la crise ? Qui hénéficie- 
rat de l'exaspération de la erise ? En tout cas pas la République. 

C'est uniquement pour cette raison que j'ai accepté de répon- 
dre à la mission que m'a confiée M. le Président de la Répu- 
blique. 

Je sais que beaucoup d'entre vous, même parmi mes amis, 
désapprouvent ma tentative, et puisque nous pouvons parler ici 
vutre hommes, je tiens à leur dire que j'en ai Je cœur serré. 


Je suis déjà monté une fois à cette tribune pour lire une 
déclaration d'investiture, j'ai eu l'occasion de vivre un vole de 


confiance mégatif. 


Quand on a véeu une telle épreuve, dans quelque circonstance 
que ce soit, pour quelque durée que ce suit, on ne peut pas 
l aborder de nouveau d'un cœur léger, 


Du moins ai-je la satisfaction, grâce aux cireonslances et grâce 
à vous tons, que le souvenir que j'en ai gardé ne fut teinté 
d'aucune amertume, C'était dans le libre jeu des controverses 
parlementaires que nous avons poursuivi ensemble ce chemin 
de quelques semaines. 

Aujourd'hui, le problème se pose de nouveau À moi à un 
moment où personne ne peut dire que l'on aspire au pouvoir 
pour régler la question des acco-ds de Paris, la question des 
conventions tunisiennes, pour faire voter le budget, pour régler 
le rendez-vous d'avril, 

Mais puisqu'il faut que Île pays fasse vivre ses institutions, 
puisqu'il faut qu'il y ait des hommes qui légifèrent et qu sont 
vous, puisqu il faut qu'il y ait des hommes qui gouvernent, 
puisqu'il faut qu'il y ait un président du conseil, si c'est mon 
destin aujourd'hui, dans le gran destin de ce peuple et par la 
mesure de votre estime, je ne le refuserai pas. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, — Applaudissements au 
centre, à druite et à l'extrème draile.) 


M. Vincent Badie. Monsieur le président, au nom du groupe 
radival, je demande une brève suspension de séance, 


M. le président. M. Padie demande que la séance suit sus- 
pendue. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-huit heures, est reprise à dix-huit 
heures cinquante-cing minutes, sous lu présidence de M. Jules- 
Juken.) 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je rappe:le qu'aux termes du troisième alinéa de Fartiele 45 
de la Constitution, le vote eur la confiance à Dieu par scrutin 
publie et à la majorité simple. 

La parole est à M. Bergasse, pour expliquer son vole, (4pplau- 
dissements sur quelques banes à droite 








M. Henri Bergasse. Monsieur le président du conseil désigné 
le groupe indépendant d'action républicaine et sociale m'a prie 
de vous poser dans une très brève explication de vote quelques 
questions. (Mouvements divers.) : 

Ce n'est certes sv la composition de votre gouverne- 
ment qui nous inquiète, Nous y avons découvert avec plaisir 
certaines personnalités d'une haute valeur, certaines autres 
d'une compétence exceplionnelle, et nous n'avons vis-à-vis de 
vous qu'un préjugé très favorable. 

Cependant, à la suîte de votre réponse de tout à l'heure, cer 
tains points nous ont laissés un peu inquiets, 

Il y à, d'abord, un problème d'ordre rural, 

Il y a, en fait, deux rendez-vous d'avril: l'un d'ordre social, 
l'autre d'ordre rural. 

Dans deux mois, les produetions de lait se trouveront excé- 
dentaires. Avez-vous pévu pour cette période les débouchés 
nécessaires pour éviter la ruine la plus complète dans toute 
une série d'exploitations familiales et une très grande misère 
dans cer'aines régions ? 

D'autre part, la réforme dont vous parliez tout à l’heure 
aura-t-elle bien pour résultat, même par la décentralisation 
dunt vous nous avez fait connaître les | sy ve lignes, la dispa- 
rition de cette iniquité fiscale, base même de toutes les reven- 
dications qui se font jour actuellement dans le pays, sous une 
forme quelque peu insurrectionnelle ? 

Impôt inique, avez-vous dit. Mais, allez-vous régulariser parmi 
toutes les catégories de contribuables cet impôt sur le revenu 
comme il existe dans certaines nations ? Ou bien ablez-vous, 
par des procédures que nous avons longtemps dénoncées à 
cette tribune — en particulier dans notre groupe — continuer 
à préjuger la fraude, ce qui aboutit, non pas simplement à 
un prélèvement sur le revenu, mais, dans cerlains cas, à une 
véritable extersion du capital ? 

Enfin, la question qui a le plus impressionné le groupe 
d'action républicaine et sociale est celle de l'Afrique du Nord. 

Vous connaissez la position très précise que nous avons 
rise à ce sujet, Vous savez combien la situation nous inquiète. 
| men avons par ailleurs démontré à l’occasion d’un vote que la 
politique suivie en Afrique du Nord était néfaste. 

Vous avez semblé laissé entendre que vous continueriez celle 


politique. 
ndre que l’un des nôtres figure 


Je suis que vous allez me ré 
dans votre Gouvernement, qu'il est précisément chargé de cette 


politique et que nous allons en queique sorte le voir appliquer 
des principes qui pourraient être les nôtres. 

Mais nous voudrions que vous nous disiez sincèrement s’il 
fera de ce point de vue la politique que nous avons préronisée 
ou bien celle dont vous vous réclamiez tout à l'heure. (Très 
Lien! très bien! à droite.) 

Eufin, monsieur le président du conseil désigné, une stion 
a été passée sous silence et un certain nombre de mem de 
uutre groupe le regreltent sincèrement: celle de la Constitution. 

Vous vous êtes plaint, et avec juste raison, de toute une série 
de malheurs qui frappent nos institutions, précisément à cause 
des défauts de la Constitution actuelle. Nous aurions aimé vous 
entendre exposer des projets concernant la revision de cette 
Constitution. 

Voilà, monsieur le président du conseil désigné, ce que je 
me permeis de vous dire, IE n’y a pas, chez nous, je le répète 
volontiers, la moindre réticence en ce qui concerne la politique 
générale que vous avez préconisée tout à l'heure, mais, sur ces 
points, nous voudrions oblenir quelques éclaircissements avant 
d'exprimer notre vole. 

Nous avons, certes, apprécié les promesses fort séduisantes 
que vous nous avez faites tout à l’heure dans un discours 
ang Par un vote majoritaire de confiance, nous allons 
vous donner l’occasion de remplir, Mais, bien entendu, 
nous vous atltendromrs aux actes. (Applaudissements sur 


quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Titeux. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Camille Titeux. Parlant au nom des dix-sept collègues dont 
les bulletins de vote sont provisoirement séparés de ceux du 
groupe socialiste, je crois que vous ne serez pas surpris de 
savoir que les uns et les autres se rejoindrom pour vous tefu- 
ser, monsieur Je président du conseil désigné, l'investiture et 
la confiance que vous sollicitez. 

Si je suis amené à prendre la parole au nom de mes amis, 
c'est pour démontrer à certains similitude des peints qui 
nous unissent, beaucoup plus que les très rares sajets qui nous 
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séparent temporairement de nos camarades. (4Applaudissements 
à gauche.) L Le. 

Monsieur le président du conseil désigné, je vous dirai tout 
d'abord toute mon admiratior pour l’aisance avec laquelle vous 
avez traité des dangers de l'instabilité gouvernementale. 


Vous avez, pour le faire, toutes les raisons valables et toute 
l'autorité voulue. Successeur d’un président du conseil radical, 
renversé par un radical qui vous apportera son soutien radi- 
cal, vous êtes vraiment l’homme de Ja situation! (Applaudisse- 
ments et rires à gauche.) 

Aussi bien, nous ne sommes point surpris. Les plus ignorants 
d'entre nous savaient depuis très longtemps que vous étiez le 
dauphin du président du conseil qui vous a précédé. 

J'arrête là cette disgression, car elle permettrait de longs 
développements et de non moins utiles enseignements. 


Je ne m'arrêterai pas non plus très longtemps sur la compo- 
gition de votre Gouvernement, me bornant à constater des 
rapprochements curieux, comme par exemple celui de 
M. Robert Schuman et de M. Gaston Palewski, la thèse et l’an- 
tithèse de l'Europe. 

Mais je pense que celte formation correspond très exacte- 
ment à la valeur de votre déclaration ministérielle. Car ce 
n'est pas vous faire injure que d'affirmer que vous êtes certai- 
nement le plus habile, au sein de cette Assemblée, pour faire 
des promesses qui n'en sont pas et prendre des engagements 
qui ne vous engagent pas. (Très bien! très bien! à gauche.) 


Aussi est-ce bien parce que nous nous tyuvons devant ce 
vide, cette absence de programme, pour tout dire devant un 
conservatisme apprécié sur certains bancs de cette enceinte 
— les résultats du vote le démontreront tout à l'heure — 
que nous voterons, nous, contre cette investiture. 


Dans votre déclaration, vous vous êles gardé de parler du 
problème scolaire. Mais, dans vos réponses, en revanche, vous 
avez parlé d’une flèche empoisonnée fichée dans la chair de 
notre pays et souhaité que ce problème soit réglé à tout 
jamais. 


Je ne sais si vous avez remarqué les vifs applaudissements 
qui ont éclaté sur certains bancs de cette Assemblée, Comme 
par hasard, ces bancs servent de sièges aux archers qui, avec 
vigueur et précision, ont lancé ce fameux dard empoisonné 
dans la chair de la République. (Applaudissements à gauche. 
— Mouvements divers.) 7 


M. René Moatti. Mieux vaut dard que jamais! 


M. Camille Titeux. Et si les choses conservent un sens, ces 
applaudissements, à cette partie de votre discours, montrent 
d'une façon précise que, pour certains, les premières flèches 
empoisonnées ne faisant pas crever assez vile la bêle puante 
qui s'appelle la laïcité (Aires à droite) ils prennent de nouveau 
leurs arcs pour lui donner le coup de grâce. (/nterruphons à 
droite.) 

Nous vous verrons à l’œuvre très rapidement, mes chers 
collègues. 

Alors, interprétant votre désir, monsieur le président du 
conseil désigné, ils pourront afiirmer que le problème n'existe 
lus et que rien n’empêche la réconciliation. Je ne sais si leur 
interprétation est la votre, mais il est bon que vous soyez 
averti. 

Quant à nous, nous leur faisons confiance pour réaliser très 
rapidement le désir qu'ils ont depuis très longtemps d'appor- 
ter une solution au problème de la scolarité en faisant voter 
toutes les lois pendantes devant l’Assemblée. 

, Dans une formule dont vous avez le secret, vous promettez 
tgalement aux travailleurs une revalorisation du pouvoir 
d'achat dans le cadre de la conjoncture économique et des 
résultats à attendre d'un nouveau plan de dix-huit mois, 

Les travailleurs savent par expérience ce qu'ils doivent en 
altendre. Nous sommes au terme de votre dernier plan, et 
A conteslez la part des travailleurs dans les résultats 


Le gouvernement Mendès-France, après avoir accordé une 
majoration de la prime horaire sur le salaire minimum inter- 
pen garanti, avait fixé le rendez-vous d'avril. Il s'agit 
À, pour vous, quels que soient la forme prudente employée 
et le souci de correction à l’égard de votre prédécesseur, d'un 
engagement pris à la légère. Et vous vous refusez à repren- 
dre ce dernier à votre compte. 

Permeitez-moi de vous le dire, monsieur le président du 
conseil désigné, vous risquez d’apparaîlre aux yeux des tra- 
Yailieurs plus conservateur que l'un de vos prédécesseurs dont 








la réputation était pourtant bien établie, En effet, M. Pinay 
lui-même avait, au moment où il a été pressenti, non seu'e- 
ment accepté ce rendez-vous, mais promis de l’avancer, et il 
avait chiffré l'augmentation globale des salaires à 4 p. 100, 
alors que vous avancez prudemment les taux de 6 ou 7 p. 109 
pour l’ensemble de l'année 1955. 


IL est vrai que ces mêmes hommes se retrouvent ensemble 
et que l'accord sur ces points a dû être assez facile. 


En revanche, pour d'autres, la position est plus difficile, car 
il y a tout juste une semaine, ils avaient donné leur accord 
sur un programme que notre ami Christian Pineau a exposé 
dans sa déclaration d'investiture: intégration de la prime 
horaire dans le salaire minimum permettant ainsi une revi- 
sion des salaires contractuels, réduction de l'impôt sur les 
salaires, qui est aussi une forme de revalorisation, réduction 
des abattements de zone, y compris les allocations familiales, 
assurance de l'emploi pour les jeunes, eflort de hiérarchisa- 
tion pour les fonctionnaires. 

Il ne nous est vraiment pas possible de faire confiance à 
des hommes qui passent si facilement, d'une semaine à l'au- 
tre, à des positions si nuancées, pour ne pas dire si opposées. 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche.) 


Je voudrais rappeler pour certains de ceux qui vont assurer 
votre nouvelle majorité que, le 29 décembre 1953, la commis- 
sion supérieure des conventions collectives a estimé que le 
salaire minimum jinterprofessionnel garanti ne pouvait être 
inférieur à 27.666 francs par mois, salaire brut, soit 
25.166 francs pour quarante heures par semaine. 


Le salaire horaire devrait done être de 145% francs depuis 
1954, et vous envisagez, sans engagement formel, une majora- 
tion de 6 p. 100 pour 1%55, ce qui donnerait un salaire horaire 
d'environ 130 francs pour Paris, avec le maintien des abaite- 
nents de zone pour la province. 

Vous indiquiez également tout à l'heure que vous aviez été 
partisan, à un certain moment, d'une véritable échelle mobile. 
Je le reconnais. Aussi, je me permets de vous poser la ques- 
tion: suivante: si, demain, nous reposons ce problème de 
l'échelle mobile, soutiendrez-vous la même thèse que celle 
que vous avez défendue il y a plus de deux ans ? 


Que la majorité qui va vous investir et vous faire confiance 
— parmi laquelle se trouvent des hommes qui se prétendent 
partisans d’une politique sociale hardie — se trouve satisfaite 
de votre programme, c'est son affaire, Quant à nous, cela ne 
mg nous suffire et je peux prédire que ni les ouvriers, ni 
es fonctionnaires, ni les petits commerçants, ni les artisans, 
ne s’en contenteront. 


den n'est prévu, dans votre programme, pour modifier, ne 
fut-ce que partiellement, le système de distribution du revenu 
national. La production augmente, la productivité s'améliore, 
mais le système de répartition de ces accroissements reste le 
même. 

L'injustice et le mécontentement ne font que croître. Vous 
pouvez toujours examiner les résultats de la production et 
de la répartition à travers une loupe, l’un et l'autre se trouvent 
grossis, mais vous apercevez mieux l'injustice du système. 
Vous pouvez toujours agrandir une photographie, le cliché 
reste le même, à cette différence près qu'on en voit mieux 
l'imperfection. 

Tout cela apparaît de plus en plus clairement aux yeux de 
tous les travailleurs. Voulant rester leur moyen d'expression 
au sein de cette Assemblée, nous voterons contre l'investiture 
et contre votre gouvernement de conservatisme social, (Applau- 
dissements sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pelleray. 


M. Paul Pelleray. Je m'excuse de remettre l'accent sur le 
preinier propos de notre président de groupe, M. Bergasse. 

H Ï a, en effet, deux rendez-vous d'avril, et votre mutisme 
sur le deuxième, monsieur le président du conseil désigné, 
nous cause une grande appréhension. 

En effet, ce deuxième rendez-vous est dicté par la nature 
elle-même. L'homme n'y peut rien. 


Nous allons bientôt nous trouver devant une surabondance 
de produits laitiers, produits qui sont, vous le savez, le salaire 
même du paysan, au même titre que le salaire de l'ouvrier. 
C'est avec ce salaire que le paysan fait vivre les petits commer- 
çants et les artisans. 

J'ose espérer que vous n'atlendrez pas des démonstrations 
spectaculaires comme celles que l'on a connues pour étudier 
ce probième et le résoudre. Aussi le vote que nous allong 
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émettre sera pour nous un prêt seulement et non une confiance 
totale. C'est à vos actes que nous vous jugerons. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Depreux. 

M. Edouard Depreux. À la suite des questions posées par 
notre armi M. Dicko et des réponses fournies par M. le président 
du conseil désigné, personne ne sera surpris que le groupe 
socialiste vote contre l'investiture. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin, la confiance sur le programme 
et la politique de M. le président du conseil désigné. 

Le scrutin est ouvert . 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

Conformément à l'article 82 du règlement, le pointage est 
de droit. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures vingt minutes, est 
reprise à vingt heures cing minutes.) 

M. le président, La séance cet reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur Ja confiance. 


Nombre des votants............. see us. 79 
Majorité absolue ss... nn ..… 2 
Pour nome 369 


CONTES ccccocoses cvéeus oo 2 


L'Assemblée a accordé la confiance. (Applaudissements au 
centre et à droile, sur certains bancs à gauche et sur de 
nombreux bancs à l'extrême droite.) 

Avis en sera donné à M. le Président de la République. 


D'accord avec M. le président du conseil, l’Assemblée voudra 
sans doute fixer sa prochaine séance à mardi prochain 1* mars, 
à quinze heures, pour la fixation de l’ordre du jour. (Assen- 
liment.) 

Je convoquerai la conférence des présidents pour le mème 
jour, à onze heures quinze, 


— f — 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président, J'ai reçu de M. le président de la commission 
des peusiuns une lettre m'informant que celle commission 
demande, en application du troisième alinéa de l'article 38 bis 
du règlement, un débat restreint pour la discussion de la pro- 
position de loi de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, 
tendant à substituer aux mots « personnes contraintes » les 
mots « déportés du travail », dans le titre de la loi n° 51-538 
du 14 mai 1951. 

Acte est douné de cette communication dont sera saisie Ja 
conférence des présidents, 


— 1 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle Mme Francine 
Lefebvre déclare retirer la proposition de loi n° 9247 tendant à 
la réorganisation du comité professionnel de l'industrie des 

ites alimentaires, qu'elle avait déposée dans la séance du 

août 1954. 

Acte est donné de ce retrait, 


— f — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de la population 
et de la santé publique demande à donner son avis sur le 
projet de loi n° 10118 tendant à la ratification des décrets 
pris en application de la loi n° 54-809 du 14 août 1954, auto- 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 








é'équilibre financier, d'expansion économique et de è 
social, dont l’examen au fond a été renvoyé à la po jo 
des finances. 

La commission de l'agriculture demande à donner son avis 
sur le projet de loi n° 10118 tendant à la ratification des décrets 
pris en application de la loi n° 54-809 du 14 août 1954, auto. 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre un gramme 
d'équilibre financier, he ee y économique et de progrès 
social, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée voudrz 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— Es] — 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission de l'intérieur, prononcer le renvoi pour 
avis à l'Assemblée de l'Union française du projet de loi ten- 
dant à modifier et à compléter l'ensemble des dispositions 
ge et réglementaires relatives aux conditions d'en- 
trée, de circulation, de séjour et d'exercice des activités pro- 
fessionnelles des étrangers en France métropolitaine, en t- 
rie et dans les départements d'outre-mer. (N° 9919). 


D n'y a pas d'opposition ?.. 
Conformément au 7° alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


_— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Secrétain une proposition de 
Joi tendant à compléter l'article 58 de la loi du 31 mars 1928 
sur le recrutemeut de l’armée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10197, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coramission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Secrétain et François Benard une propo- 
sition de loi tendaut à la création d'un carburant agricole qui 
permeltrait de faire face aux besoins des exploitants agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10200, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à relever le taux de majoration de 
certaines rentes viagères de l'Etat, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10201, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Quinson une gg de loi tendant à 
moditier l'article 356 du code civil en matière d'adoption. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10202, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Naegeien une proposition de loi tendant à 
créer des bourses d'entretien pour les enfants des fermes et 
hameaux isolés dans les départements de montagne. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10203, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation naïionale. (4ssentiment.) 

J'ai recu de M Siefridt une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 109 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10208, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assenliment.) 

J'ai recu de M. Hutin-Desgrèes et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi relative à la composition du Gouver- 
nement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10209, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. Lassintinent) 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre une  *$ osition de loi 
tendant à la réorganisation professionnelle de l’industrie des 
pâtes alimentaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10210, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des aflaires économiques. (Assentiment.) 
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M. le président. J'ai reçu de M. Klock et plusieurs de ses 
coilègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à poursuivre activement les négociations inter- 
nationales relatives à la canalisation de la Moselle et à entre- 
prendre en même temps les indispensables travaux de moder- 
nisation et de remise en état des canaux de l'Est, du Sud-Est 
et du Noxd, notamment des canaux desservant l'hinterland du 


port de Strasbourg. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10198, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Fourcade une pr ition de résolution ten- 
dant à décider la revision des articles 71, 72, 73 et 74 de la 
Constitution. | 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10199, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Siefridt une proposition de résolution tendant 
À inviter le Gouvernement à simplifier les formalités de disso- 
lution des associations s es autorisées pour l’aménage- 
ment des lotissements défectueux. 

La propesition de résolution sera imprimée sous le n° 10207, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uiission de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Charret une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer effectivement les décrets- 
lois du 12 novembre 1938 et du 29 juillet 1939 relatifs aux socié- 
tés coopératives de consommation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10211, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
juission des affaires économiques. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gabriel Paul un rapport sup- 
lémentaire, fail au nom de la commission de Melrelere. sur 
es propositions de résolution : 1° de M. Casanova et plusieurs 

de ses collègnes, tendant à inviter le Gouvernement à indemni- 
ser les apiculteurs de Seine-et-Marne victimes de l'application 
de décisions prises par les services agricoles de ce département 
en violation de la législation en vigueur; 2° de M. Alcide 

Benoit et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à indemniser les apiculteurs du dépar'ement de 
la Marne, victimes de l'application de décisions prises par les 
services agricoles-de ce département, en violation de la législa- 
tion en vigueur; 3° de M. Saner et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les apiculteurs 
du département de l'Aisne, victimes de l'application de déci- 
sions ny par les services agricoles de ce département en 
vertu de la circulaire d'application, en date du 8 mars 1954, de 
l'arrèté du ministère de F'agriculture du 5 mars 1954; 4° de 
M. Desson et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
touvernement à abroger l'arrêté du 5 mars 1934 relatif à l’épan- 
dage des produits antiparasitaires et insecticides et à prendre 
Jes mesures nécessaires pour indemniser les apiculteurs dont 
les essaims ont été détruits à la suite des opérations de désinsec- 
Uisation (n° 8178-8539-8866-9137-0087). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10196 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Provo un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur. sur la proposition de loi de M. Dagain et 
plusieurs de ses collègues, tendant à classer dans la catégorie B, 
pour la détermination de l’âge du droit à la retraite, les fonc- 
tionnaires soumis aux dispositions de la loi n° 48-1450 du 
20 seplembre 1948 effectuant annuellement un minimum de 
1.000 heures de service de nuit (n° 1669). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10204 ct distribué. 


J'ai reçu de M. Provo une rapport, fait au nom de la com- 
en de l'intérieur, sur la proposition de résolution de 
—— 'ubois et plusieurs de ses collègnes, tendant à inviter le 
qq à Drm l'arrêté interministériel du 23 jan- 

7 155 relatif au reclass 
(ne 9119. ement du personnel communal 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10205 et distribué. 








J'ai reeu de M. Provo un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’intérieur, sur la proposition de loi de M. de Tinguy 
et plusieurs de ses collègues, relative au payement des pen- 
sions versées aux anciens fonctionnaires locaux ayant appar- 
tenu à des cadres aujourd’hui étatisés (n° 9380), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10206 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 1% mars, à quinze heures, séancg 
publique : 
Fixation de l'ordre du jour. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures dix minutes.) 
Le Chef du service de la sténographi@ 
de l'Assemblée nationale, 
ManceL M, LAURENT, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance 
du vendredi 18 février 145. 
Page S14, en tète de la 2° colonne : 
Au lieu de: « M. Aiobert Courant », 
Lire: « M. Robert Coulant ». 





PPS PSP PR PP PP PPS PL PPS POS POS D D PP NE PS DES 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCET DE L'ASSEMBLE NATIONALE 
LE 23 FEVRIER 1955 
(Applicalion des articles 91 et 97 du règlement.) 


an de à Cor ele ni 0 Hoi tevr est. 6 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

. . . . LEE] . . . . ee . LL . . . . . . . . . . . . . . . . . . LA 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publites à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également étre pulices. 

« Les ministres ont toutcfois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt pubiic leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul crcédef 
un 1015. » 





QUESTION ORALE 


— — 


LOCEMENT ET RECONSTRUCTION 


15744. — 93 février 1955. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. la 
ministre du logement et de la reconstruction: 1° quelle poiitique il 
entend suivre en présence des extensions des ministères dans le sep. 
lième arrondissement de Paris el comment il envisage le regroupes 
ment des administrations centrales par la création d'un quartier 
administratif; 2 quelle mesure il compte prendre pour sauvegarder 
les espaces verts dans Paris et, en particulier, les jardins de l'hotel 
de Beaumont et de l'hôtel de Laguiche, menacés de di-parition, 





QUESTIONS ÉCRITES 


FONCTION PUBLIQUE 


15745. — 95 février 195, — M. Gaumont Jermande à M. le secrétcire 
d'Etat chargé des relations avec les Assemblées et de la tonction 
publique: 1° quel est le rapport qui existe entre le coût de la vie 


dans le département de la Guyane et le coût de la vie dans le dépar- 
tement de la Seine; 2° quelle est la solde globale, tous accessoires 


compris, perçue par un fonctionnaire à l'indice le plus bas, en 
Guyane d'une part, et dam la Seine d'autre part; 3% en 195% ct 
en 195% — réserve faite des modifications apportées à la réglemcen- 
tation relative à Findemnité d'installation — quelles indemnités spé 
ciales ont été accordées aux fonctionnaires publics en service dans 
la métropole et dont le bénéfice a été refusé aux fonctionnaires ca 























888 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 FEVRIER 1955 








service, dans les départements d'outre-mer; 4° les raisons pour les- 
quelles ces mesures discriminatoires ont été édictées; 5° les die po- 
sitions qu'il compte prendre pour inslituer un régime de soldes qui 
tieune compte du coût réel de la vie dans les départements d'outre- 
der et, en particulier en Guyane. 


AFFAIRES ETRANGERES 


15746. 23 février 1955, — M, Cogniot expose à M, le ministre 
des affaires étrangères qu'à la date des 16 el 17 février, la conférence 
des ministres présilents des neuf Laender de l'Allemagne occiden- 
ile a décidé de rendre l'enseignement de l'anglais obligatoire dans 
toutes les écoles secondaires, ce qu fait perdre au français, pour 
jes Laender du Sud, sa position de première langue étrangère obli- 
gatoirement enseignée, 11 lui demande quelles représentations ont 
«“lS ailes, quelles mesures pratiques sont prévues pour faire obs- 

e à l'application d'une décision ausi outrageante et aussi pré- 


ti 
gudiciabl 





AFFAÎRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


15747. 2 février 1955 — M, Badie demande à M. le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes quelles sont les raisons qui 


ont poussé les directeurs du commerce et de la marine marchande 
au Maroc à approuver une décision de la fédération des conser- 
\eurs marocains interdisant toute exrorlation, sur la France, des 

rdines par quantité inférieure à cent caisses (17 quintaux par 
vimbarquement); et si semblables mesures, si préjudiciables aux 


moyens importateurs métropolitains, sont en vigueur pour 


xporlations à destination des autres pays de l'Union française 





AGRICULTURE 


15748. 29 féviler 1955. — M, Cassagne demande à M. le ministre 
de l'agriculture combien de procès ont été intentés par le liqui- 
dateur de l'office professionnel de la meunerie aux meuniers qui se 
refusent à payer la compensation; combien de procès ont été 


gagnés ou perdus jar l'office: a) ea première instance, b) en appel. 





15749. 29 février 195, — M. Estèbe demande à M, le ministre 
te l’agriculture: 1° quel est le nombre des étakmns nationaux, avec 
leurs diverses races, qui font, à ce jour, partie de l'effectif des 
haras; 20 quel est le nombre de places (boxes et stalles) qui 
constituent les écuries des vingt haras de circonscription; 3° y 
aurait-il objection à grouper les élalons nationaux dans seize haras 
ou Leu de vingt, 





15750. 29 février 1955. M. Kilock demande à M, le ministre 
de l'agriculture: 1° existe-t-il actuellement, au titre des emplois 
réservés, pour les victimes de guerre (loi n° 46-26 du 26 octobre 
1M6), une vacance pour l'emploi de secrétaire de direction des 
ccoles nationales vétérinaires; 2° même question pour l'empioi 
d'économe des écoles nationales vélérinaires; 5° au cas où aucune 
vacance n'existerait actuellement, pour quelle raison ces emplois 
ont-ils élé cnigs très récemment (le décret date du 3 novembre 
1954); 4e au cas où aucune vacance n'existerait actuellement, pour 
juelle date une vacance est-elle à envisager pour l’un et l’autre 
des deux emp'ois cités; 5° l’emglot de professeur adjoint d'écoles 
d'agriculture cxiste-t-jl encore actuellement au titre des emp'ois 


or 
userves 





15751, 23 février 1955. M. Michel Mercier allire l'allention de 
M, le ministre de l'agriculture :ur les difficultés d'applitation de 
l'article :? de la loi du # juillet 192 relatif à l'exontration des 
cotisations de vieillesse agricole, I lui demande si un vieux travail- 
eur agricole touchant l'allocation aux vieux travailleurs salariés doit 
‘verser lesdiles cotisations pour l’année 19% lorsque son revenu cadas- 





ral revisé est inférieur à 6.000 francs: si la loi du 5 nr 1955 
\ un effet rétroactif sur les années antérieures et, dans la négative, 
quelles mesures il compte prendre pour que les intéressés puissent 
Lénéficier d'yne exonération qui leur est refusée par les caisses, 
15752. 25 février 1955 — M, Minjoz demande à M. le ministre de 
l'agriculture si un agent technique des eaux et forêts peut, lorsqu'il 
est de repos où en congé, qu'il soit revêlu de son uniforme ou non, 


her comme n'importe quel particulier, en se conformant aux lois 


ui regiemeonts en vigueur 





15753. -- 2) février 1955. — Mme Germaine Peyroles rappelle à 
M. le ministre de l'agriculture qu'aux termes de l’article 25 du décret- 
loj du 29 juillet 199%, est considéré comme exploitant agricole, 
Juiconque emploie de la main-d'œuvre pour un travail relevant d'une 
profession agricole et quiconque, sans employer de la main-d'œuvre 
agricole, a son occupation principale dans l'exercice d'une profession 
agricole et en tire son principal revenu; que, en application de ce 
texte et des différents arrêtés ou circulaires ministérielles qui en 
découlent, les personnes dont la profession principale n'est es l'agri- 
cullure, ne sont pas assujetties au versement des cotisations, dès 








l'instant qu'elles ne mettent en valeur qu’un simple jardin familial, 
sans employer de main-d'œuvre. Elle lui demande: 1° s’il est possi- 
ble d'assimiler aux personnes mettant en valeur un simple jardin 
fatnilial, les rentiers, retraités et, en général, toutes autres personnes 

ui, bien que n'exerçant pas, en lait, une profession autre que 
l'agriculture, ne tirent pas de celle-ci leurs principales ressources ; 
2° si le critère retenu est celui de jardin familial, dans quelle limite 
doit s'entendre cette notion et si l’on peut admettre qu’ a jardin 
familial, même dans le cas où une parlie, si faible soil-elle, des 
produits récoltés n'est pas utilisée pour la consommation familiale 





15754, — 23 février 1955. — M. Toublanc demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° comment il envisage de concilier les demandes 
des agriculteurs qui sollieitent l'octroi d'un prêt à long terme pour 
accès à la propriété familiale, prêts institués par l’article 8 de la lo! 
du 5 août 1920 et qui ne peuvent exploiter immédiatement par suite 
de la loi sur le na à et le métayage; 2° s’il n’y aurait pas lieu 
oem 7 l'article 8 de la loi du 5 août 1920 d'une façon moins 
restricuve. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15755. — 23 février 1955. — M. Charret allire l'attention de M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre sur le cas 
suivant: un employé municipal, prisonnier de guerre et titulaire de 
la carte de combattant de la guerre 1999-1945, a été embauché en 
qualité d'auxiliaire de bureau le 20 février 1934 et titularisé dans 
son emploi de commis comptable le 1er janvier 196. HI a été aflecté 
à ua service municipal de chauffage urbaio, qui a été transformé 
le 4e° janvier 195%, en « Régie municipale auloneme du chauflage 
urbain ». Son emploi figure au cadre permarent du personnel muni- 
cipal, approuvé par l’autorité de tutelle. Cet employé se trouve donc 
dans une siluation de détachement. En application de la loi n° 52-843 
du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situation d'anciens 
combattants ou victimes ‘de la guerre et du décret n° 54-948 du 
45 septembre 1954, portant règement d'administration publique pour 
l'application au personnel des collectivités locales de la loi précitée, 
l'administration pe a décidé d'accorder à cet employé les 
majorations d'ancienneté d'ancien combattant, L'arrêté du maire a 
été relourné ao0n visé par l'autorité de tutelle, sous prétexte que cet 
agent est ea fonctions dans un établissement ayant un caractère 
industriel ou commercial, Il lui demande si cetle interprétation de 
la loi par l'autorité de tutelle est légale, et dans l’affirmative quelles 
mesures pourraient être prises pour remédier à cel état de choses. 


AVIATION CIVILE 


15756. — 22 février 1955. — M. Gaumont «xpose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'aviation civile le ge la cession à l’aulorité française 
de l’atrodrome de Rocnambeau par les Américains, uae partie des 
installations qui s'y trouvaient a été délériorée tandis que dispa- 
raissait en partie, le matériel qui avait été laissé, Des bâtiments 
médiocrement — ou pas du tout — entretenus, abritaient ua maté- 
riel d'un coût élevé (matériel radioéleclrique, groupes  électro- 
gènes, elc.) qui a été, pour la plus grande part, perdu, et n'a pu 
tre remplacé par la suite. En raison de cette situation due à une 
négligence flagrante, la construction d'un bâtiment en dur à été 
décidée, et eatreprise. Elle est actuellement arrêtée depuis deux 
ans environ, et sa réception n’a pu encore être faite, Aucune instal- 
lation intérieure ne peut, ea conséquence, y être effectuée, Le 
matériel radioélectrique de la base est actuellement situé dans un 
local qui en rend très malaisée l’utilisation, Au surplus, il y aurait 
intérét à centraliser l'ensemble des installations radioélectriques 
pour une exploitation rationnelle de celles-ci. Il lui demande, en 
laison de l'importance de l'aérodrome de Rochambheau, quelles 
mesures il compte prendre pour que soit achevé et réceptionné le 
bâtiment en dur, et pour ge puisse étre utilisé d’une manière 
convenable l'équipement radioéiectrique moderne dont jl faut doter 
le centre aéronautique de Rochambeau. 





DEFENSE NATIONALE 


15757. — 29 février 1955. — M. Guiguen expose À M. le ministre de 
la défensé nationale le cas d'un élève de l'école d'électricité indus- 
trielle de Paris (école délivrant un diplôme d'ingénieur reconnu 
ar l'Etat) qui, né le 20 juillet 1929, a été mis en sursis d'appel 
Rsqu'au 90 Juittet 1951 puis a obtenu le report de son appel avec le 
premier contingent appelé en 1955. Mais un deuxième report per- 
mettrait à cet étudiant de terminer définitivement ses études en 
juillet prochain. 11 lui demande à qui doit être adressée la demande 
d'un deuxième report et comment l'intéressé doit constiluer son 


dossier. 





15758, — 23 février 1955. — M, Maumesser signale à M. le minis- 
tre de la défense nationale l’importante diflérence de taux des allo- 
cations familiales et des prestations de maternité dans la gendar- 
merie nationale en Algérie suivant que le recrutement est métropo- 
litain ou Nord-africain., Faisant un service identique dans la même 
brigade en Algérie le gendarme métropolitain perçoit — par exem- 

le — pour deux enfants une allocation de 8.200 francs et une pres- 
ation de maternité de 24.000 francs à chaque naissance alors que 
son collègue recruté en Afrique du Nord ne percevra que 4.800 francs 
et n'aura droit à aucune prestation de maternité, 1 lui demande 
s'il n'envisage pas de mettre fin à cette anomalie. 
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15759. — 23 février 1955. — M, lsorni expose à M. le ministre de la 
detense que, dans le cadre de l'instruction ne I. P. M./I. B., 
relative à la résiliation des contrats spéciaux au titre de l'Indochine, 
en application de la loi ne 51-47 du 12 janvier 1951, de très nom- 
breux sous-officiers se voient brusquement privés de situations et 
sont inquiets sur les conditions dans lesquelles ils pourront supporter 
leurs charges de famille. J1 lui demande quelles mesures peuvent 
étre prises pour modifier un état de fait susceptible d'avoir des 
incidences sur le moral de l'armée. 





15760. — 23 février 1955. — M. Secrétain demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale: 1° pour quelles raisons le personnel 
civil français employé par les forces alliées en France n'est pas 
soumis aux règles de droit commun du code du travail; 2e pour 
quelles raisons les conditions d'emploi antérieures au 1% janvier 
1231 ont été modifiées unilatéralement, sans consultation préalable 
de la représentation du personnel qui n'existe pas d'ailleurs; 
3 quelles mesures il entend rendre pour faire respecter les règles 
du code du travail à l'égard d'un personnel dont il est l'employeur 


égal. 





15761. -- 22 février 1955. — Mme Vaillant-Couturier expose à M. le 
ministre des forces armées que le centre d'apprentissage de l'aéru- 
nautique de Châtillon-sous-Bagneux, dépendant de la direction techni- 
que industrielle de l’ancien ministère de l'air, étant privé de cré- 

its, il est prévu qu'il cesserait de fonctionner et que ses élèves 
de 1re et 2e années seraient répartis dans d’autres centres de province 
dépendant du même organisme. Eîle lui demande s’il compte preu- 
dre d'urgence les mesures indispensables pour maintenir en fonc- 
tonnement l'établissement de Châtillou-sous-Bagneux, 





EDUCATION NATIONALE 


15762. — 92 février 195. — M. Cogniot signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'il résulte de renseignements sérieux 
qu'on aurait distribué en 1952, aux élèves de certaines écoles, 
des buverds comportant une propagande pour les boissons alcoo- 
liques; et il demande: 1° si ces renseignements sont exacts; 
2o dans l'affirmative, dans quelles conditions précises l’auterisation 
nécessaire a été donnée, et par qui; 3° si les faits se sont renou- 
velés depuis; 4° Ne: mesures Ont été prises, à cet égard, depuis 
juin 1951: 5° quelles dispositions sont actuel'ement en application 
ou en préparation, 





15763. — 23 février 1955. — M. Dufour expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que certaines écoles communales de cam- 
pagne ayant moins de quarante ans d'existence sont lézardées et 
doivent, soit être reconstruites, soit subir d importants et coûteux 
travaux de consolidation. Il apparaît que ces constructions ont 
généralement été édifiées sans surveillance, avec des matériaux de 
mauvaise qualité, sur des fondations manquant de solidité, et que 
la réceplion des bâtiments n'a pas offert toutes les garanties dési- 
rables, 11 lui demande: 1e quelles mesures ont été prises pour 
éviter le relour de pareils faits; 2° quels sont les textes qui 
régissent actuellement les constructions scolaires du premier degré 
et plus particulièrement les éco'es primaires à une et deux classes 
{conditions d'édification, distribution et superficie des locaux, cours 
et dépendances); 3° quelle est la procédure: a) d'approbation des 
plans et devis, b) de réception des bâtiments scolaires neufs ayant 
donné lieu à subvention de l'Etat; 4e par qui la bonne et complète 
exécution des travaux résullant des plans et devis doit être cons- 
latée; comment peuvent être établies les responsabilités en cas 
de non-con‘ormité ou de malfaçons et quels recours l'autorité supé- 
rieure est eu droit d'exercer. 





15764, — 23 février 1955. — M, Gaumont expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que sévit en Guyane une crise très aiguë 
de logement et que le prix des appartements y est très élevé, 
Les professeurs du lycée Félix-Eboné n'ont, à sa connaissance, 
aucune aide pour se loger. L'un d'entre eux, arrivé à Cayenne, 
a dû, devant cette situation, et compte tenu des soldes qui sont 
payées à cette catégorie de fonctionnaires, retourner presqu'aussitôt 
en métropo'e, laissant vacant le poste correspondant à sa spé- 
cialté. Plusieurs postes étant, parait-il, sans titulaires, l’enseigne- 
ment du second degré se trouve, en conséquence, sacrifié dans 
ce département; ce qui, pour le prestige de la mission culturelle 
de la France, est déplorable, 11 lui demande quelles mesures il 
compte prendre, et dans quel délai: 4° pour mettre les professeurs 
en mesure de se loger à leur arrivée à Cayenne; 2° pour que je 
corps enseignant du second degré perçoive des traitements due: 
des fonctions qu il assume et des charges réelles qu'il a dans ce 
département où le coût -de la vie est très nettement supérieur 
à celui du département de la Seine, alors qu'il n’est pas percu, 
gr À mms en Guyane, la rémunération de , en vigueur dans 





15765. — 23 février 1955. — M. Gaumont demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° quel est l'effectif théorique des profes 
de Lee pour le lycée Félix-Eboué, en Guyane, avec la précision 

cs disciplines dont jfs doivent étre chargés ; 2° quel est, en regari, 





l'effectif réalisé avec indication des amatières enseignées par les 
professeurs actuellement présents à ce lycée; 3° pour celles des 
spécialités qui seraient dépourvues de professeurs, les raisons pour 
lesquelles les élèves du lycée Félix-Eboué ne reçoivent pas l'enseli- 
gnement qui devrait leur être dispensé; 4° le temps depuis lequel 
ces postes sont vacants; les mesures prises pour pourvoir à ces 
vacances, et le délai dans lequel on put espérer qu'il y sera pourvu. 





15766. — 23 février 1955. — M, Kiock, se référant à la réponse faits 
le 18 janvier 1955 à la question écrite n° 11200, demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale de lui fournir ies précisions sul- 
vantes: fe cette réponse déclare qu'il avait été décidé que dans les 
établissements d'enseignement du second degré comportant une 
classe eg “ir à l'école des hautes études commerciales, la 
préparation au concours d'entrée dans les écoles supérieures de 
commerce serait également assurée, Quelles sont les références et 
la date du texte ou de la circulaire ayant porté celte décision à la 
connaissance des établissements du second degré intéressés ? 2o quelle 
est la liste nominative des établissements du second degré qui prépa- 
rent au concours d'entrée aux H. E. C. et assurent également et 
effectivement la préparation au concours d'entrée aux écoles supé- 
rieures de commerce; 3° comment peut-on concilier les indications 
fournies par la réponse susvisée concernant la préparation simultanée 
par la même classe spéciale de certains établissements d'enseigne- 
ment secondaire, à la fois au concour d'entrée aux M. E. C. el au 
concours d'entrée aux E. S. C. ? En eflet, les programmes des deux 
concours précités diffèrent sur de nombreux points et ainsi, notam- 
ment en ce qui concerne les matières à options spéciales réservées 
aux élèves des classes de philosophie-lettres, au concours d'entrée 
des E. S. C.; 4° quelles mesures be ministère entend-il prendre, tant 
sur le plan enseignement que sur le plan financier en faveur des 
écoles supérieures de commerce n'ayant pas de sections prépara- 
taires et où il n'existe pas dans la même ville d'établissement du 
second degré susceptib'e d'assurer cetle préparation ? Beaucoup de 
jeunes gens désirent se présenter audit concours, mais ne trouvent 
pas sur place ou dans les environs les établissements assurant ladite 
préparation. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


15767, — 23 février 1955, — M. Gaumont expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sporis qu' 
a, plusieurs fois déjà, appelé l'attention sur l'insuffisance de l'en- 
seignement technique en Guyane, tant en ce qui concerne le niveau 
général auquel il s'arrête (certificat d'aptitude professionnel dé:ivré 
par un centre d'apprentissage), qu'en ce qui concerne les élèves 
auxquels est réservé cet enseignement, puisqu'il ne s'adresse qu'aux 
garçons, alors que pour les jeunes filles il n'y-a aucun enseigne- 
ment professionnel. IL ne croit pas nécessaire de reprendre Îles 
raisons évidentes pour lesquelles il est urgent que soit organisé un 
véritable enseignement professionnel qui ait pour mission de forme”. 
dans les spécialisations de leurs domaines, jeunes hommes et jeunes 
filles de la Guyane. Il lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour que soit rendu possible, aans un très court délai, cet 
enseignement indispensable, et dans des conditions qui permettent 
aux jeunes gens intéressés de le suivre sans risque de ne pas trouver 
de place, comme cela s'est produit à 14 dernière rentrée scolaire, dans 
les établissements d'enseignement de cet ordre chargés de les 
recevoir, 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


15768. — 23 [évrier 1955, — M. Antier expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d’une entre 
prise de scierie dont le propriétaire, possesseur de bois personnels, 
pratique des coupes dans ces bois pour le compte de son entreprise, 
et demande : 1° si lui sont applicables les dispositions de l’article 155 
du code général des impôts, qui stipule que lorsqu'une entreprise 
industrielle ou commerciale étend son activité à des opérations 
dont les résultats entrent dans la catégorie des bénéfices agricoles, 
il est tenu compte de ces résullats pour l'établissement des béné- 
fices industriels et commerciaux; 2° si, aux termes de l’article 70, 
alinéa 2, du même code, ayant trait aux bénéfices réels agricoles, 
il y a lieu de réintégrer aux bénéfices industriels et commerciaux ,a 
valeur des bois personnels ainsi utilisés, 





15769, — 23 fevrier 1955. — M. Badie expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: une 
société à responsabilité limitée a, statutairement, un objet rigoureu- 
sement limité à la gestion de deux maisons de rapport dont elle a 
acquis la propriété dans ce seul but, Cette société ne s'est jamais 
écartée, en fait, de cet objet, en sorte que ses opérations, passées 
et présentes, ont un caractère purement civil, Pour mettre, néan- 
moins, 1€ cadre juridique dans lequel elle évolue en harmonie 
avec la nature de son activité, elle envisage de se transformer — 
conformément, d’ailleurs, à la possibilité qui lui en est donnée par 
ses statuts — en une société civile régie par les articles 1841 et 
suivants du code civil. 11 demande si, eu égard aux conditions 
articulières dans lesquelles cette société n'a cessé de fonctionner, 
a transformation en question sera de nature à moliver une impo- 
sition quelconque et, dans l'affirmative, sur quelle base sera établie 
celte imposition, 
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15770. — 23 février 195. — M, Barrachin expose à M, le ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan le cas suivant: au 
cours de l'exercice 1%52, une société à responsabilité limitée a 
elfleciué une avance à l'un de ses associés, de sorte que le compte 
de celui-ci apparaissait débiteur d'environ 1 million au bilan du 
ol décembre 1952 Le remboursement de ce prêt ayant été opéré 
progressivement au cours de l’année 1953, le compte de cet associé 
était soldé à la date du 31 décembre 1953. Malgré cela, la société 
a dû acquitter, en mars 1954, la taxe proportionnelle sur le revenu 
des capitaux mobiliers, exigible en verlu des dispositions de 
l'article 111 du code général des impôts, sur le montant du compte 
d'associé débiteur au 31 déeembre 1%2; l'administration estimait, 
en effet, que la preuve du prêt, apportée a posteriori par le rem- 
boursement de celui-ci, ne pouvail lui être opposée. L'assemblée 
£énérale annuelle des associés, qui s'est tenue en avril 1954, a décidé 
de ne procéder à aucune distribution de bénéfices au titre de 
l'exercice 19533, la trésorerie de la société ne le permettant pas. 
Le procès-verbal de cette délibération a été transmis à l’administra- 
tion de l'enregistrement. Une demande de restitution de la taxe 
mg versée à été envoyée en même temps, puiqu'aucune 
mputation n'était possible sur la taxe due sur le montant des 
distributions effectuées au titre de exercice au cours duquel Île 
remboursement était intervenu. La direction de l'enregistrement, se 
rélérant aux dispositions de l'article 111, a rejeté celle demande, 
soulignant en particulier : a) qu'à défaut de possibilité de déduction 
aucune disposition fiscale ne prévoyait le remboursement de l'impôt 
de distribution; b) qu'en outre, la déduction ne pouvait s'appliquer 
que sur les impositions établies pour la période au cours de laquelle 
l: remboursement était effectivement intervenu. Il lui demande: 
1> si la ques du remboursement n'est cependant pas implici- 
tement admise par le texte de l'article 111, qui reconnait que l'impôt 
a été indûment perçu, lorsqu'il est prouvé, par le remboursement, 
que le prêt ne déguisaït pas une distribution; 2° si, par ailleurs, la 
déduction prévue, qui ne peut pus être pratiquée sur es distributions 
intervenues au titre d'exercices antérieurs à celui du remboursement 
peut être limitée à celles qui sont effectuées au titre de ce seul 
exercice, alors que l'imposition est indiscutablement devenue sans 
objet, Est-il possible, en somme, qu'une société qui a payé un 
impôt indà et qui ne peut le récupérer dès qu'il s'est avéré sans 
objet, ne puisse plus, par la suite, ni opérer sa déduction, ni obtenir 
&a restitution. 





15771. — 21 février 1955. — M, Robert Bichet rappelle à M, le 
ministre des finances, des affaires et du plan Ja liste 
nou limitative figurant à l'annexe n° 2 de la cireulaire ministérielle 
(finances et affaires économiques), du 2 mai 1954, B. O0. p. p. n° 51 
du 20 décembre 1954, des collectivités et organismes désormais sou- 
unis aux règles restrictives du cumul, en vertu de l’article 9 de la 
loi ne 53-1314 du 31 décembre 1954, ]1 signale que, dans cette liste, 
figure, au paragraphe 2°, la mention « Secteur des assurances », et à 
la dernière ligne: « Accidents et risques divers ». Il lui demande, 
1e s'il y a lieu de comprendre que tontes les compagnies d’assuran- 
ces, sans exception, sont désormais soumises aux règles du cumul; 
2e si les organismes désignés ci-après, régis par la loi du 4 juillet 
40006, sont soumis aux règles du cumul et, dans l'affirmative, à partir 
de quelle date: a) les caisses locales d'assurances mutuelles agricoles 
contre l'incendie, les accidents, la grèle, la mortalité du bétail; 
b\ les caisses mutuelles de réassurance agricole, couvrant les mêmes 
risques; ec) les caisses centrales de réassurance mutuelle agricole; 
d) les « $S, À, M, D, À. » (sociétés agricoles mutuelles d'assurances 
contre les accidents-incendie-vol régies par le décret du 8 mars 1922). 





95772. — 23 février 1955. — M. Delachenal rappelle à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, d'après l'arti- 
cle 196 du code des impôts, modifié par la loi du 7 février 1953, sont 
considérés comme étant à la charge du contribuable ses enfants âgés 
de moins de vingt-cinq ans s'ils justifient de la poursuite de leurs 
Ctudes, T1 Tui demande si cette disposition s'applique même aux élu- 
diants mariés, L'afffrnative paraît bien résuller de ce que le texte 
ne fait aucune distinction entre les étudiants mariés ou célibataires. 





15773. — 21 février 1955 -_ M, Delachenal d'imande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si un cheminot, 
qui à épousé une veuve mère d'en enfant de six ans, alors que deux 
enfants sont encore nés de ce mariage, ne doit pas être considéré, 
au point de vue de sa retraite, comme ayant trois enfants, 





. 


15774, — 29 février 1%5. —— M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires étonomiques et du plan, de pré- 
ciser dans quelles conditions le morcellement d'une propriété donne 
lieu à la perception des taxes diverses (8,35 p. 100) que les arti- 
cles 5-2 et 270 du code général des impôts mettaient à la charge 
du lolisseur ayant effecté divers travaux de viabilité, d'adduction 
d'eau el de gaz, ct pour augmenter la valeur de la propriété mise 
vu vente, 





15775. -— 2} février 1055. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, de pré- 
ciser la portée de la circulaire envoyée aux établissements ban- 
caires touchant les certificats d'investissement: «le montant de 
In surlaxe progressive due au titre des revenus de l'année 41951 
pourra, sur la demande du contribuable, être réduit d'une somme 
ogale À 10 p. 100 de la valeur des certificats d'investissement 1953 
dui détenus par l'intéressé. Toulelois, le montant des cerlficats 





d'investissement dont le contribuable pourra se prévaloir pour % 
_licier de gr eu d'impôt ne ee à nd 10 p. À gr à 
versement global ». demandée nécessaire en 

des erreurs d’interpréta données à ce texte. 2 R 





15776. — 23 lévrier 1955. — M. doseph Denais demande à M. le 
minisire des finances, des affaires et du plan, con. 
ment se justifie la position de Fadministra qui, au mépris de 
l'article 456 (1°) du C. G. L., refuse d'accepter la’ déduction, pour 
la déterminalion de la surlaxe pe des intérêts d'un 
emprunt contracté pour rermelire en élat un immeuble inhabilablo 
ne produisant aucun revenu, alors ni ces intérêts ne sont pas 
entrés en compte pour la détermination des revenus soumis à la 
taxe proportionnelle. 


pe 

15777. — 23 février 1955. — M, Frédéric-Dupont Île à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires le texte 
du 7° alinéa de l’article 2 de la loi du 30 juillet 14949 relative au 
budget de la radiodiffusion, qui est ainsi rédigé: « toutefois, une 
seule taxe est exigibie pour les postes de première et de deuxième 
catégorie quel qu'en soit le nombre, lorsqu'ils appartiennent au 
méme audileur et qu'ils sont détenus par lui dans le même lieu 
familial ». IL lui demande si, en vertu de ce texte, il est possible 
d’exclure du lieu familial les enfants émancipés ou majeurs vivant 
avec leurs parents et sous le même toit. 





15778. — 23 [évrier 195. — M. Gaumont demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, des de 
l'Union trançaise: 1° quel est actuellement le de vente d'une 
tonne de ciment: a) en métropole; b) à la Guadeloupe; €) à la 
Martinique; d) en Guyane; 2° quels sont les éléments de majora- 
tion du prix de départ de la métropole qui aboutissent aux prix 
de vente pratiqués dans les départements d'outre-mer ci-dessus 
énumérés. 





15779. —— 23 février 1955. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du ue, dans la ban- 
licue parisienne, et notamment dans la commume de Montrouge, un 
certain nombre de propriétaires de terrains sont l’objet de sollici- 
tations incessantes et pressions manifestes de la pe d'agents 
immobiliers qui, prétendant agir pour le compte de la caisse des 
dépô's et consignations dans le cadre de In politique gouverneme :- 
tale de construction de logements, les menacent d'expropriation 
pour cause d'utilité publique et arrachent ainsi des actes de vente 
de terrains sans que, pour autant, à ces terrains, correspondent des 
projets d'utilisation précis. Or, plusieurs terrains situés dans cetle 
commune restent, depuis bon nombre d'années, inutilisés à la suite, 
notamment, de réservations administratives, qui n'ont plus actuel- 
lement leur raison d'être, alors que certains de leurs propriétaires 
ont mis au point des projets de consiruetion de logements qui sont 
systématiquement mis en échec par les services municipaux et 

réfectoraux. Il demande: 1° quels textes autorisent la caisse des 
épôts et consignations à poursuivre une telle besogne qui, de 
toute évidence, va à l'encontre de la politique de construction do 
logements; 2° s'il ne serait pas préférable d'orienter la caisse des 
dépôts et consignations vers l'utilisation de tous les terrains doma- 
niaux existant et de n'envisager d'acquisitions nouvelles que dans 
la mesure où les propriétaires n'auront pas clairement manilesé 
l'intention d'utiliser prochainement leurs terrains. 





15780. — 27 février 1955. — M. Michel Mercier expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que li 
qualité d'artisans fiscaux n'est jamais reconnué aux boulanger;, 
pâtissiers, charcutiers, bouchers, restaurateurs, même lorsque cr; 
professionnels remplissent les conditions nécessaires: emploi d'un 
seul ouvrier et d’un apprenti: chiffre d'affaires ventes en l'état in!e- 
rieur à celui des ventes fabriquées; il lui demande les mesures 
envisagées pour que les intéressés bénéficient d'un régime jidenu- 
que à celui des artisans des autres professions, 





15781. —- 23 février 1955, — M. Marcel-Edmond Naegelen expose À 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
que, par application de la législation des pensions civiles, les relra: 
tés proportionnels de l'Elat qui ont élevé trois enfants ou plus 
jusqu'à l'âge de seize ans sont exclus des majorations pour enfar. 
J1 lui demande: 1° les motifs qui s'opposent a l'attribution mortmiic 
des majorations <péciales pour enfants aux retraités proportionnt!s 
ayant élevé au moins trois enfants au delà de seize ans, 2° », 
en vue de remédier au maintien des inégalités signalées, il ne 

urrait pas étre envisagé par ses services ou r la voie légis- 
ative de faire bénéficier, l'avenir, les retrailés proportionne!s 
des majorations pour enfants dans la proportion dù montant de leur 
retraite, lorsqu'ils auraient alteint l'âge légal de cinquante-cinq ans 
ou de soixante ans (services actifs ou sédentaires), ou se seraient 
ouverts leurs droits À pousion d'ancienneté s'ils avaient pu rest 
jusqu'au bout en activité; 3e si ces propositions générales ne pour- 
raicnt pas être retenues pour tre appliquées, tout au moins aux 
fonctionnaires où agents mis à la retraite anticipée pour raisons 
nr de santé par suite d'inaptitude définitive résultant de 
maladies, infirmités, accidents dn UWavail ou invalkiité de guenr; 
4e en tout état de cause, quelles mesures il compte prendre por 
corriger cet état de choses injuste. 

———_—_—_—————— 
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à M, le secrétaire 


_ évrier 1955. M. Pelleray € 
ht 2 — affaires qu'une © rative 


aux finances et aux 
pe À C. U. M. A. a dû, récemment, acquérir un immeuble jindis- 
pensable à son activité, et lui demande si cet organisme peut pré- 
tendre obtenir le bénéfice de l'exonération des droits d’enregisire- 


ment, 





15783 — 93 février 1955. — M, Guy Petit expose à M. le ministre des 
finances, des a économiques et du plan que l’article 55 du 
code général des impôts stipule qu'au moment de la vérification 
d'une comptabilité, l'inspecteur des contributions directes fait con- 
naitre au contribuable la rectification qu’il envisage et lui en indique 
les motifs, H invite en même temps l'intéressé à faire parvenir 
son acceptation ou ses observations dans un délai de vingt jours. 
Or, en ce qui concerne les verifications eflectuées par l’administra- 
tion des contributions indirectes, l'inspecteur établit les chiffres 
représentant le rappel qu ä croit devoir faire au contribuable et lui 
en demande l'acceptation immédiate sous peine de procès-verbal. 
Ces divergences entre les procédures suivies par les administrations 
financières ne sont pas sans provoquer des inconvénients sérieux. 
Compte tenu, notamment, de l'intervention dans ies opérations de 
vérification de comptabilité, des agents de contrôle polyvalents il 
Jui demande s’il n’y aurait pas lieu d'envisager l'harmonisation et 
même l'unification des ures. 





15784. — 92 février 1955. — M. Regaudie demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan s'il entend donner 
rapidement satisfaction aux souscripteurs du C. M. B. et s’il est 
en mesure de faire accepter par la caisse des dépôts les conditions 
qu'it avait prévues lors de la discussion de Ja loi ayant pour objet 
de sauvegarder les intérêts des épargnants spoliés par la mise en 
liquidation du C. M. B. 





15795. — 923 février 1955, — M. Secrétain exçose à M. le ministre 
des tinances, des affaires économiques et du plan que les patentes 
ont été largement mayorées, depuis 1943 notamment, et que, dans 
certains cas, cette augmentlalion a été de l'ordre de 500 p. 100 alors 
que, dans le même temps, le chiffre d’aflaires des mêmes entre- 
prises n'a augmenté que de 50 p. 100. II lui demande dans quelle 
mesure un relèvement de la patente de celle importance est jus- 
tifié et s'il ne lui parait pas préjudiciable à la vie des entreprises 
et, d’auter part, s'il ne lui serait pas possible, dans l'évaluation de 
la vatente des entreprises industrielles, de tenir compte du chiffre 
d'affaires réalisé, 





15786. — 22 février 195. — M. Wasmer, se rélérant à la réponse 
du 21 janvier 1%55 à sa question écrite n° 14102, expose à M. te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que 
l'adimiuistralion est d'avis que toutes les difficultés d'application de 
la taxe à la valeur ajoutée par des commerçants vendant occasion- 
hel'ement à des producteurs sont résolues par l’appiication du régime 
de négociant producteur, Or, ce régime implique une comptabilité 
compliquée très difficile à établir et à tenir par de modestes exploi- 
lints (axés au bénéfice réel et vendant à des producteurs fiscaux 
de façon seulement très accidentelle. La tenue de cette comftabi- 
lité deviendra tout à fait impraticable your le contribuable au 
forfait dont l'administration admet qu'il n'a pas à tenir de compla- 
bilié, saut le relevé de ses achats et le montant de ses ventes 
comptées globalement, jour par jour. Or, on ne peut pas empêcher 
un midesle libraire de vendre un livre technique à un producteur 
ni un papctier de lui fournir du papier, ni le marchand de meubles 
le p'us modeste de vendre accitentellement une table de dactylo. !1 
Ini demande si, en présencé de ces stuations, l'administration ne 
devrait pas trouver une adaptation au régime de ia taxe à la valeur 
ajoutée ou bien parvenir très simplement au résultat recherché en 
revenant au régime de la taxe unique tel qu'il araît été établi 
à l'origine. En persistant dans les complications actuelies, on com- 
promet tout le système fisral des taxes sur 6 chiffre a’affaires 
comme le fait fort bien ressortir le très officieux Bulletin des 
contributions indirectes dans ses derniers numéros. 


,15787. — 23 février 1955, — M, Wasmer expose À M. le secrétaire 
d'Eiat aux finances et aux affaires économiques qué dans un litige 
jugé par arrêt du conseil d'Etat du 23 juillet 1%541, me 914914, il a 
Été décidé, conformément au point de vue de l'administration 
 - une plus-value de cession «ur vente de titres opérée en 1911 
levait être taxée au titre de ladite année bien que l'opération ait 
été faite par spoliation contre la volonté de l'exploitant, lequel 
a profilé des fonds seulement en 1945, époque à laquelle il aurait 
pu consiiluer une provision pour remploi exonérée d'impôt. Le 
conseil d'Etat à justifié sa décision par le motif suivant: « Consi- 
dérant que, pour l'assiette de l'impôt sur les B. L C., toute créanre 
doit être rattachée à l'exercice au cours duquel elle est née, quelle 
Ne puisse être la date de son recouvrement ». Dans cette <itma‘ion, 
il est demandé: 1e «j l'administration admet toujours, sans aucune 
restriction, la même doctrine, la date de naissance de la créance 
devant constituer le fait générateur de l'impôt: ?% en cas de 
reponse native, quelle est ja position exacte de l'administration 
ct pour quels motifs. | 
Re 








FRANCE D'OUTRE-MER 


15788. — 23 février 1955, — M. Cogniot signale à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que, d'après une communication récente 
de la Semaine médicale, les capitalistes français importeraient 
actuellement en Afrique occidentale française 370 p. 100 d'alcool 
en plus qu’en 1938, au Togo 1.20 p. 100, au Cameroun 1.200 p. 100 
et en Afrique équatoriale française 1.900 p. 100; et il demande: 
io si ces renseignements sont exacts; 2° quelles mesures gouver- 
nementales ont été prises œ — le mois de juin 1954 pour remédier 
à un tel fléau: 3° quelles dispositions sont actuel:ement en appli- 
cation ou en préparation. 





15789. — 23 février 1955. — M. Frédéric-Dupont ayant recome 
mandé plusieurs fois à M. le ministre de la France d'outre-mer 
la candidature de personnes désirant étre employées cenume auxi- 
liaires, s'est vu répondre que l'intéressée, même si elle était une 
aucienne auxiliaire, ne pouvait pas être retenue en raison de son 
ôge. Il lui demande jusqu'à quel âge un personnel awxiliaire peut 
étre embauché et quel est le texte administralf qui a fixé cette 
limite à âge. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


15790. — 23 février 1955. — M. Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce si, depuis a réforme du 
registre du commerce, une société dite de construction, régie par 
la loi du 2% juin 1938, malgré sa forme ïuridique commerciale, 
n’exerçant d’une façon certaine aucune activité commerciale, en 
raison de son caractère particuier, est néanmoins tenue légelement 
de se faire immatriculer, étant fait observer que l’article 47 ncuveau 
du code de commerce pose comme critère de l'obligation d'imma- 
triculation « la qualité de commerçant. et l'exercice d'une activité 
commerciale », et que l'article 51 du même code révise que 
l’immatriculation doit être demandée dans les deux mois du com- 
mencement de « l’activité commerciale », 





25791. — 23 février 1955. — M, Mancey demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce quels sont: 1° le tonnage des charbons 
importés par pays d’origine au cours de l’année 1954; 2° les ditléren- 
tes qualités des charbons importés et par pass d'origine; 3° le prix 
moyen de la tonne des charbons importés et par pays d'origine ; 
4o le montant des subventions accordées aux charbons étrangers en 
1954; ü° la quantité de coke importée par pays d’origine en 1954. 

= ———————— 


INTERIEUR 


15792, — 22 février 1955, — M, Dufour expose à M. le ministre de 
l'intérieur que tous les militaires des armées de terre, de mer et de 
l'air sont, au moment de la conscription, recensés dans les mairies 
à l’aide d’une notice individuelle, sur le vu de pièces officielles 
d'état civil (registre des actes de naissance, livrets de famille ou 
extraits d'actes de naissance). Ces notices individuelles, transmises 
aux préfectures puis aux directions régionales de recrutement, où 
elles sont exploitées, servent à établir les livrets militaires et les 
diverses pièces d’incorporation et d’identilé des jeunes soldats, Il est 
donc permis de penser que l'autorité militaire dispose, anx directions 
régionales de recrutement, de renseignements d'état civil authenti- 
ques qui devraient dispenser les mairies, aux termes même des lex- 
tes portant simplification des formalités administratives, de délivrer 
des bulletins ou extrails de naissance des jeunes recrues, sauf pour 
les cas litigieux où une erreur est à redresser. Il lui demande si un 
chef d'unité est fondé à réclamer aux mairies un bulletin de nais- 
sance pour tous les jeunes gens incorporés dans son unité, étant 
entendu que, pour les autres armes (terre rt mer), cette exigence 
à la fois mal fondée et illégale ne se manifeste pas. 





15793. — 2% février. — M, Hettier de Boislambert atlire l’atten- 
tion de M. le ministre de l'intérieur sur l'émotion provoquée en 
France par la nouvelle de l'assassinat, dans l’Aurès, de six parachu- 
tistes fait prisonniers au cours d'un engagement qui à eu lieu le 
10 février 1955 au Sud de Kenchela. I lui demande quelles mesures 
le Gouvernement entend prendre pour rétablir définitivement la séeu- 
rité dans les départements algériens et pour punir des crimes d'un 
carac{ère odieux. 





JUSTICE 


15794. — 2} février 1955. — M. Badie, se référant à la réponse faite 
à sa question n° 11619 (Journal ofJiciel, débats A. N., 8 octobre 1%4 
relative à l'instruction des requêtes 1954, nos 415, 416, 417 (collectives 
et nos 418, 419, 424, 455 et 457 (individuelles), demande à M. le 
ministre de la justica de faire connaître: 1° les délais fixés par le 
tribunal administratif de Paris à l'administration pour répliquer aux 
mémoires produits par les requérants entre le 21 août et le 24 novem- 
bre 1954; :° éventuellement, la suite donnée au défaut de réplique) 


dans les délais imparlis conformément à l'article 8 du décret du 


29 secplembre 1953 et à la jurisprudence du conseil d'Etat, 
Zn 
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15795. — 23 février 1955. — M, Bignon demande à M. le ministre 
ce la justice comment il est possible de concilier les dispositions de 
la loi du 20 juin 1833 sur les « aliénés », qui n'autorise | administra- 
teur provisoire à ne passer que des baux de trois ans, avec les 
dispo<itions de l'article 21 de l'ordonnance du 17 octobre 1915 modifié 
par la loi du 13 avril 196, portant statut du fermage, qui prévoit 
que la durée du bail ne peut être inférieure à neul ans, et si la 


durée d'un bail à ferme passé par un administrateur provisoire pour 
une durée de trois ans ne doit pas, automatiquement, étre portée 
à neuf ans, aux termes du stâtut du fermage. 

15796. — 23 février 1955. — M, Bouxom expose à M. le ministre de 
la justice que: dans les justices de paix du siège des tribunaux de 
première instance et celles qui pourront être désignées annuellement 


par la cour d'appel, les avucats et les avoués se présentant en 
personne, ont exclusivement qualité pour représenter ou assister les 
parties, aux termes de l’article 26 de la loi du 12 juillet 1905, rédac- 
lion de la loi du 25 juin 1941. Ii lui demande si ce texte a = 
l'article 73 du livre Ir du code du travail qui précise que: pour la 
procédure de saisie-arrêt en justice de paix, les parties peuvent se 
faire représenter par un avocat ou par tout autre officier ministé- 
riel du ressort dispensé de procuration ou encore, par tout manda- 
taire de leur choix, moyennant procuration spéciale pour chaque 
allaire; ou si, au contraire, ces dernières dispositions sont toujours 
en vigueur, 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


15797, — 23 février 1955, — M, Coudray expose à M, le ministre du 
logement et de la reconstruction que le décret ne 55-232 du 10 février 
195% décide la suppression, en quatre étapes dans le courant de 
l'année 1955, de 7%0 emplois dans les services de son département; 
que ces suppressions correspondent, nombre pour nombre, avec celles 
qui étaient prévues dans Île pret de budget actuellement soumis 
aux délibérations du Parlement. 11 lui demande si cette mesure est 
compatible avec l'engagement qu'il a pris devant l’Assemblée natio- 
nale « qu'il ne sera pas procédé à des licenciements par Lg — 
d'emplois ». (Débats Assemblée nationale, 3° séance du 2j janvier 
4955, page 251.) 





15798. — 23 février 1955. — M, Siefridt rappelle à M, le ministre du 
logement et de la reconstruction qu'aux termes de l’article 1° de la 
loi no 59-321 du 15 avril 1953, les comptes d'épargne-construction 
peuvent être ouverts « soit par les caisses d'épargne, soit par les 
organismes avec lesquels la caisse des dépôts el consignations aura 
conclu un accord ». Il lui demande: 1° quel est actuellement le 
montant des sommes versées aux comples d'épargne-construction 
ouverts par les caisses d'épargne; 2e s’il envisage, afin de développer 
celle épargne destinée à la construction, de faire ouvrir des comptes 
par les sociétés de crédit immobilier, les caisses de crédit agri- 
cole, elc, 


15799, — 23 février 1955. — M, Viatte demande à M. le ministre du 
logement et de la reconstruction: 1e si une société d'H., L. M. peut 
louer les immeubles qu'elle possède à des sociétés commerciales ou 
par actions, à charge, pour celles-ci, de louer les logements à leurs 
salariés; 2° dans l'affirmative, si les occupants doivent payer leur 
loyer à la société dont ils sont salariés, ou à la société d'H. L. M.; 
3e si, en cas de cessation du contrat de travail, l’occuçant peut être 
congédié sous peine de payer une indemnité journalière égale à 
4 F. 100 du loyer annuel, donnant dans un cas particulier 885 francs 
par jour. 





POSTES, TELCCRAPHES ET TELEPHONES 


15800. — 23 février 1955. — M. Antier demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et Se gg si un préposé de la 
caisse nationale d'épargne peut retarder le règlement d'un livret 
de caisse d'épargne dépendant d'une succession, en violation du 
décret ne 53-914 du 26 septembre 1953, qui a supprimé la légali- 
sation des signatures pour les pièces produites aux administrations, 
services el établissements publics. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15301. — 23 février 1955, — M. Barthélemy appelle l'altention de 
M. le ministre de la santé publique et de la population sur le projet 
d'arrêté ministériel portant classement de l'hôpital hospice de Besan- 
çon dans la catégorie des centres hospitaliers. 11 lui signale que la 
commission médicale consultative a émis le vœu que cet établisse- 
ment, pour des raisons économiques, géographiques et universitaires 
très sérieuses, soit classé comme centre régional hospitalier. Il lui 
demande quelles masures il pourrait prendre pour maintenir l'hôpital 
Saint-Jacques de Besançon, dans la catégorie de classement où il 
est actuellement situé, ce maintien étant justifié par d'évidentes 
considérations d'ordre médical, sanitaire et régional. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15802, — 23 février 1955. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il estime fondées les 
dispositions du décret du 7 décembre qui modifient protondément la 
loi de finances de 1953 accordant le taux de 5 p. 100 pour la taxe 





proportionnelle à qui a reçu des honoraires déclarés, notamment 
pour les médecins auxquels on prétend ne faire payer les 5 p. 400 
que sur le montant des tarifs de la sécurité sociale ou pour les 
architectes qui, en ce Ke concerne les frais d'études ne sont honorés 
qu'après de longs délais, 





15803. — 23 février 1955. — M. Halbout demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si la localion de deux pièces en 
meublé, par un propriélaire non commerçant, et, par ailleurs sala- 
rié, peut entrainer son affiliation obligatoire à une caisse de retraite 
et de prévoyance des industriels et commerçants. 





15804. — 23 février 1955. — Mme Francine Lefebvre expose À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d’un saiarié 
ayant deux enfants à charge qui, au titre de son activité salanée, 
perçoit les prestations familiales du régime général. L'intéressé 
exerce, en outre, une activité ge en cultivant, à ses 
heures de loisir, une petite exploitation agricole recueillie dans la 
succession de ses parents. Elle lui demande si la caisse d’alloca. 
tions familiales du régime général est en droit de refuser à cet 
allocataire l'attribution de l'allocation de salaire unique, en raison 
du revenu provenant de l'exploitation agricole, et quels sont les 
textes applicables en la matière, étant fait observer que, d'après 
les termes de la lettre du ministre du travail du 12 a 1919, si le 
revenu provenant de l’activité salariée est plus SE que celui 
provenant de l'exploitation agricole, le bénéfice de l'allocalion de 
salaire unique esl acquis. 





15805. — 22 février 1955. — M, de Léolard, revenant sur sa ques. 
tion ne 11493, à laquelle il n’a été répondu que partiellement le 
21 janvier 1955, demande à M. le ministre du travail et de la sécurité 

pour quelles raisons un si tit nombre de conventions 
collectives nationales conclues dans le cadre de la loi du 11 fé- 
vrier 19%%0 ont fait l'objet d’un arrêté d'extension, et pour quels 
motifs des conventions conclues il y a plusieurs années, comme 
Fe — transports routiers, n'aient pu, à ce jour, bénéficier de 
extension. 





15806. — 23 février 1955. — M. Le Roy Ladurie expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'il lui a demandé, 
le 29 décembre 1954, sous le n° 150%, s'il n’envisageait pas de 
proposer une modifica‘ion à la réglementation qui oblige les arti- 
sans « coiffeurs », résidant en province, à se rendre à Paris ou à 
se faire représenter, wrsqu'ils sont cités devant le tribunal de 
simple police, à la requête de la caisse d'allocations vieillesse de 
la coiffure. A celte question, il fut répondu, le 7 février 1955, que 
le tribunal de simple police compétent était celui de la Seine, en 
raison de la « portabililé » des cotisations. 11 est fait remarquer que 
c'est me pr le fait que le tribunal de police de la Seine soit 
compétent qui entraine des inconvénients graves pour les artisans 
coiffeurs, et il lui demande à nouveau s’il n’envisage | de pro- 
ee une modification à cette réglementation, afin d'éviter ces 
nconvénients (déplacements, représentation par un avocat, alors 
qu'il s'agit souvent de sommes d'importance relativement faibles). 





15807. —- 23 février 1955. — M, Lucas expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'une personne divorcée À 
son profit, à laquelle le tribunal a confié la garde de l’enfant issu 
du mariage dissous, qui, en raison de son élat de santé, ne peut 
exercer aucune activité salariée et qui, en conséquence, se voit 
refuser, par la sécurité sociale, le remboursement des frais médi- 
caux et pharmaceutiques occasionnés par la maladie de son fils. 
Il lui demande si la caisse de sécurité sociale est en droit de 
refuser, dans ce cas, le versement des prestations en nature des 
assurances maladie, le père de l'enfant étant lui-même salarié, ct 
s'il ne conviendrait re d'envisager la emma pour la mère 
divorcée à son profit, d'obtenir le remboursement des frais de 
maladie de son enfant, en justifiant que le père est salarié et, de 
ce fait, affilié au régime général de la sécurité sociale. 


15808. — 23 février 1955. — M. Siefridt demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quel a été le nombre des 
pensionnés et allocataires du. régime général de la sécurité sociale 
décédés au cours des années 1952, 1953 et, si pes 1954; 20 quel 
a été, en 1952, en 1953 et. si possible, en 1954, le nombre des nou- 
veaux pensionnés de vicillesse ou bénéficiaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 





15809. — 23 février 1955. — M, Vendroux signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les caisses de sécurité sociale 
refusent de prendre en charge les malades venant à Berck, à moins 
qu'ils ne soient hospitalisés dans l'un des grands établissements 
agréés. Or, il y a des malades qui bénéficieraient du climat et des 
traitements de Berck et Le n'y viennent pas parce qu'ils craignent 
l'hospitalisation. Il y a des mères de famille qui ne veulent pas 
se séparer de leurs enfants malades, mais qui seraient prêtes à tous 
les sacrifices pour venir les soigner elles-mêmes à Berck si elles 
étaient aidées par la sécurité sociale. Il y a également des malades 
relevant du climat de Berck et dont la nature de la maladie néces- 
site de jour et de nuit la présence et les soins d'un parent; dans 
aucun établissement ils ne peuvent être soignés utilement. Ces cas 
ne sont pas très rares. Enfin, il y a des enfants qui, pour des rai- 
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cons diverses (déficience, retard de dévelo t, caractère, trou- 
bles digestifs, ete.), ne supportent pas le placement en collectivité, 
ne s'accommodent pas des nts stricts de vie en commun et 
de: nourritures de réfectoire, etc. C’est pour répondre aux exigences 
croées par tous ces divers cas qu'il a été institué des placements 
fjaniliaux, sanitaires, climatiques en Hauté-Savoie qui sont agréés 
par la sécurité sociale, 11 lui demande s'il ne serait pas possible 
« établir quelque chose d'analogue à Berck. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15810. — 23 février 1955. — r À : be à M. le 

inistre des travaux og transports tourisme que 
ordonnance du 23 juillet 1945 a rendu les chemins de fer ti- 
ciables de l'article 1% du décret-loi du 30 juin 1934 qui iaterdit la 
xcimuncration des mêmes services dans deux pensions différentes, 
ais que l'article 6 de ce dernier texte lé islatif apporte une déro- 
galion au principe dont s'agit au t de ceux qui sont entrés 
cu fonctions à l’ancien réseau de l’État avant le 1er janvier 1914 et, 
comme tels, bénéficiaires de l’article 40 de la loi du 30 décembre 
HH3. Ne tenant aucun compte de cette dérogation, la caisse des 
ctraites de la Société nationale des chemins de fer français a 
oppliqué indistinctement à ses agents el anciens agents provenant 
des retraités proportionnels militaires, une suspension partielle, 
cuivant le caz, soit sur leur pension militaire, soit sur celle du 
chemin de fer, Plusieurs des intéressés ayant porté ie différend 
devant le conseil re r décisions nes 97592 du 27 juillet 1949, 
(059 et 11353 du 27 juillet 1951, la Haute Assemblée a souveraine- 
ment tranché le litige à leur profit, et l'administration des finances 
a levé toutes les suspensions portant sur les pensions militaires 
relevant des finances et a restitué, à tous les intéressés, les sommes 
illégalement précomptées à leur encontre depuis le 26 juillet 1945. 
Mais l’administration des travaux publics, profitant de ce qu’un 
autre intéressé, dont la suspension porte sur sa pension du chemin 
de fer avait, par erreur, formé un recours devant le conseil d'Etat 
su lien de saisir les tribunaux ordinaires, s’est refusée à appliquer 
la jurisprudence du conseil d'Etat instaurée par les trois arrêts 
intervenus, motif pris qu'un recours était encore en iastance devant 
celui-ci. Le recours en nue a été rejeté le 19 janvier 1955, comme 
porté devant une juridiction incompétente pour en connaître, de 
sorte qu'actuellement des retraités de la même administration, exac- 
tement dans la même situation au regard de l'ordonnance du 
24 juillet 145, ceux dont la suspension portait sur leur pension 
militaire ont été intégra'ement remboursés par l'administration des 


fliances, des sommes illigalement pu tées à leur encontre, 
alors que celte suspension est maintenue lorsqu'elle porte sur la 
pension du chemin de fer, ce qui à pour conséquence de priver 


“rbitrairement les intéressés depuis s de dix ans, de plus de 
vingt-<inq pour cent du montant de ladite pension. Il lui demande 
quelles sont les mesures qu'il compte pre pour mettre un terme 
à cette situation paradoxale et d'autant plus cruelle qu'elle concerne 
un intime minorité de personnes dot l'âge approche ou dépasse 
quatre vingts ans. 


15811. -- 23 [février 1955. — M. Marcel Massot demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports du tourisme si Elec- 
tricité de France a le droit de traverser le territoire d'une commune 
uvec des fils à haute tension sans en infermer le maire, surtout 
lorsque cela se produit à côté d’une «gglomération, et que cela 
constitue un trouble considérable pour les habitants qui ont, de ce 
fait, les plus grandes difficultés à entendre les postes de la Radio 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


14878. — M. Michel Mercier cxpose à M. le ministre de l'agriculture 
que l'application de la cireulaire ne 167 en date du 10 septembre 1954 
tendant à interdire, à compter du 4e mars 1955, l’adjonction d'acide 
borique au beurre fermier soniève nne légitime émotion parmi les 
producteurs, En effet, sans conservateur « acide borique » É beurre 
lermier ne peut étre stocké dans les QU “$ Cette mesure 

n prix des beurres fer- 
miers au moment de la forte production, d'avril à octobre, date pré- 
cisément à laquelle la circulaire doit être mise en application, I lui 
demande s'il compte faire reconsidérer la question par ses services 
Rs L. eh S —} six mois la date d'application de la 

I 
11 décembre 4904.) e résultat du nouvel examen. (Question du 


Réponse. — Afin de tenir compte des retards apportés à l'équipe- 
ent dans certaines régions de roéution de des ACL op 4 
date du 1e avril 195 précédemment fixée r l'application de 
l'interdiction d'emploi du conservateur vient d’être tée au 
1* novembre pee in circulaire du 28 janvier 1e « 1 
u[liciel du 4 février 1955. De même la mise en vente des beurres 
‘onlenant de l'acide borique pourra continuer jusqu’au {er avril 19%. 
‘Toute'ois, les fabricants et les commerçants qui ireront bénéficier 
de res nouveaux délais devront obligatoirement porter sur les éti- 
quettes et emballages des beurres additionnés d'acide borique, mis 
ce vente du 1 juin 1955 au fer avril 1956, la mention: « Avec acide 

vrique » vu « Avec conservateur » en caractères très apparents, 











15217. — M, Nigay demande à M. le ministre de 

comment il envisage de faire ramener à un taux normal tes taxes 
réclamées par le syndicat intercommunal d'assainissement de 
l'Allier, pour des travaux réalisés dans les « Fonds de Lonchy », 
canton de Saint-Pourçain-sur-Sioule (Allier), Le montant total de 
ces taxes, pour les propriétaires, est voisin de la valeur des terrains 
« assainis » et apparait ainsi hors de proportion avec le résultat 
oblenn; il a fait l'objet de réclamations et propositions de transac- 
tions restées sans réponse décisive. (Question du 18 janvier 1955.) 


Réponse. — En raison de la nécessité de recueillir des éléments 
d'information auprès des services locaux, un certain délai sera néces- 
saire pour répondre à la question posée. D'ailleurs, une large enquête 
est actuellement en cours en vue de la revision des taxes perçues 
par le syndicat intercommunal d'assainissement de l'Allier. 


15258. — M. Boscary-Monsservin se référant à la loi du 14 août 
1954, qui dispose dans un article 53 « que les opérations de vente, 
de commission, de courtage et de façon portant sur les semences de 
céréales sont exonérées de toutes taxes fiscales et sociales », alors 
que cette exonération était limitée, avant la publicañon de cette 
loi, aux seules opérations d'échange « blés de semences contre b'és 
de consommalion courante »; constatant que la mise en application 
de ce texte établit, au cours d’une même campagne, deux régimes 
distincts d'imposition, suivant qu'il s’agit d'opérations effectuées 
avant ou après la date de publication de la loi et qu'elle met en 
difficulté les établissements producteurs de semences dont les opé- 
rations de vente ont commencé aussitôt après la moisson, dans des 
régions où la récolte est avancée : attire l'attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur le principe qui vaut en matière agricole et qui 
asseoit, sur la campagne entière, et non sur une partie seulement, 
l'application d'un régime à incidence fiscale; il lui demande s'il ne 
serait pas opporlun et équitable de reporter en la circonstance, à la 
date du point de départ de la campagne (1 août 1954), l'application 
du régime de détaxe envisagé par la loi du 14 août 1954. (Question du 
21 janvier 1955.) 


Réponse. — Les dispositions de la loi du 14 août 1954 (art. 59) 
portant exonération fiscale et sociale des céréales de semence ne 
peuveni, en droit strict, rétroagir au 1e août 1954, date réglemen- 
taire du début de la campagne céréalière 1954-1955. Toutefois, étant 
donné que la récolte de 1954 a été affectée dans de nombreux dépar- 
tements par un eertain retard, il est vraisemblable que les transac- 
tions sur semences n'ont porté que sur de faibles quantités avant 
la date d'application légale de la loi précitée. Aussi, le département 
de l'agrieullure a-t-il demandé au ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan d'examiner avec bienveillance les cas dont 
il pourrait être saisi en la matière. 





15319. — M. Penoy attire l'atlention de M. le ministre de l’agricul- 
ture sur la réponse faite, le 3% novembre 1954, à sa question écrite 
no 13429, et dans laquelle il était dit que le cas des appareils de 
pesage à destination agricole serait examiné si une extension des 
dispositions de la loi du 10 avril 1954 s’avérait possible, IL lui 
demande, étant donné que, depuis cette date, plusieurs listes addi- 
tives ont été publiées pour l'application de la baisse de 135 p. 100, 
les raisons qui s'opposent à la prise en considération de sa demande, 
(Question du 24 janvier 1955.) 

Réponse, — Aucune liste complémentaire de matériels snsceptibies 
de bénéficier de Ja baisse de 15 p. 100 n’a été publiée depuis le 
3 novernbre 1951. Le dernier additif, en cette matière, a fait l’objet 
de l'arrêté du ?8 octobre 1954 (Journal officiel du 30 octobre 1951). 
Toutelois, la commission interministérielle chargée de l'étude des 
questions relatives à l'application de la baisse de 15 p. 100 n'a pas 
inanqué, depnis cetie date. d'examiner le cas des appareils de 
pesage. Les propositions qu'elle a formulées à ce sujet ont été sou- 
mises, conformément aux dispositions de l'article 22 de la loi du 
10 avril 1954, au commissariat général au plan, lequel «a estimé 
qu'en raison de leur caractère non strictement agricole les matériels 
considérés ne rentraient pas dans le cadre de Ja loi du 10 avril 1954. 
Compte tenu de cet avis et après réexamen de Ja question, les 
matériels de pesage mwont pas été repris dans la nouvelle liste qui 
est présentée actuellement à l'approbation des départements minis- 
tériels intéressés. 





15353. -- M. Loustau demande à M. le ministre de l'agricui- 
ture s'il est exact que des lapins « américains » ont été introduits 
en France sous prétexte de recherches et d'expérimentations concer- 
nant la lutte contre la myxomatose; signale que la disparition 
presque complète des lapins de garenne permellant la remise en 
culture normale et le reboisement des régions dévastées par ces 
animaux nuisibles a redonné confiance aux cullivateurs et aux 
reboiseurs; il demande quelles mesures ont été prises ur évi- 
ter l'introduction en campagne de tous lapins résislant à la myxo- 
matuse et parliculièrement redoutables pour l’agriculture et la sy!- 
vicuiture et pourquoi l'importation de toutes espêces d'animaux nui- 
sibles n'est pas lolalement prohibée. (Question du % janvier 1955.) 


Réponse. — L'arrêté ministériel du 24 janvier 198 a interdit 
l'introduction en France de tous les rongeurs et, par conséquent, 
du lapin. 11 ne peut done être question d'autoriser, pour le repeu- 
plement des chasses, l'introduction dn lapin «américain », <’est-à- 
dire du silvilagus. Mais nne dérogation spéciale et limitée à été 
accordée pour entreprendre des recherches anatomiques, parasito- 
logiques et pathologiques sur ie sivilagus. C'est en elet sur le 
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lapin « américain » qu'a été étudiée pour la première fois la myxo- 
malose et il s'agit de délerminer, en accord avec les services 
scientifiques des É. S. A., la sensibilité de ce lapin au virus fran- 
ais de la maladie. 





15446, — M. demande à M. le ministre de fl” 
si, dans le cas d'une iocation portant sur une superficie inférieure 
ou minimum fixé par arrêté préfectoral pour l'application du sta- 
tut du fermage (6 hectares dans le département des Ardennes), 
le preneur peut demander, au cours de la troisième année de 
jouissance, la revision du prix de location selon les dispositions 
du nouvel article 22 du statut du fermage. (Question du 31 jan- 
vier 1955.) 

Réponse. — Si la location en cause porte sur une parcelle de 
suferficie inférieure à la superficie réglementaire, fixée à 6 hec- 
tares en polyculture pour le département des Ardennes, ne cons- 
titue ni un corps de ferme, ni une partie essentielle d’une exp:ai- 
talion agricole, ladite location échappe aux dispositions de 
l'article 22 du statut du fermage. Le prix de location d'une telle 
parcelle ne peut donc être modifié qu'au moment de la conciu- 
sion d'un nouveau bail. 





EDUCATION NATIONALE 


15223. — M. Elain expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que la distribution du lait dans les écoles impose aux com- 
munes, pour l'organisation du service, un certain nombre de 
dépenses de fonctionnement dont la plus importante est le paye- 
ment du personnel chargé d'assurer cette distribution, de faire 
chauffer le lait, de laver la vaisselle, etc. 11 demande: 1e si ces 
dépenses de personnel peuvent étre remboursées par l'Etat dans 
les conditions prévues par la circulaire ministérielle ne 23 du 
26 novembre 19%54 concernant l'application du décret n° 51-10% du 
40 novembre 1951: ?%° si les distributions pourront étre arrêtées 
lorsque le crédit de 1.100 francs, accordé par l'Etal aux communes 
pour l'année 19%, sera épuisé (en tenant compte des dépenses 
de lait, matériel et de es. Ce crédit de 1.100 francs ne 
permet pas d'assurer la distribution pendant les 185 jours annuels 
de classe, (Question du 13 janvier 1955.) 

Réponse. — 1° Les dépenses supplémentaires de personnel résul- 
tant des distributions de lait et de sucre dans les écoles peuvent, 
à titre exceptionnel, Ctre imputéezs sur le montant de la subven- 
tion qui sera allouée en 1%5; 2° étant donné le caractère facul- 
{atif de cette distribution et l'effort financier que pourraient entrai- 
ner, pour certaines collectivités, des distributions quotidiennes de 
lait et de sucre, ces collectivités peuvent, pour éviler tout accrois- 
sement de leurs charges budgétaires, limiter les distributions à 
une certaine période de l’année ou à un certain nombre de jours 
de la semaine, proportionnellement au volume des crédits qui 
leur seront accordés pour cet objet. 


15269. — M. Klock rappclie à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que l'arrêté du 8 septembre 1953 (Journal officiel du 8 septembre 
1%3) prévoit que, sur les neuf membres de la commission perma- 
nente des écoles supérieures de commerce, six représentent les 
intérèts des écoles, et que, sur ces six derniers membres, trois 
représentent la seule école de Paris, soit un représentant de la 
chambre de commerce, un représentant des directions des écoles, 
un représentant des associations d'anciens élèves, et trois représen- 
tent l'ensemble des quinze autres écoles. Il lui demande si, malgré 
l'importance numérique de l'école de Paris, il ne lui sembie pas 
opportun, pour assurer un juste équilibre dans la représentation 
des diverses écoles et des diverses régions, de décider un élargis- 
sement de la représentation des écoles de province, en limitant, 
par exemple, à un membre la représentation d’une même école. 
Ainsi la commission comporterait six membres issus de six écoles 
différentes, alors qu'à l'heure actuelle, elle comprend trois membres 
issus de Paris, un de Toulouse, un de Marseille et un de Nantes. 
(Question du 21 janvier 1955.) 


Réponse, — L'arrêté dn 8 janvier 1959 portant composition et 
attributions de la commission permanente des écoles supérieures 
de commerce prévoit les conditions dans lesquelles doivent être 
désignés les neuf membres faisant partie de ladite commission, 
Les six membres représentant la profession et les écoles sont ainsi 
nommés: deux représentants des chambres de commerce désignés 
par le président de l'assemblée des présidents de chambres de 
commerce de France; deux directeurs d'écoles désignés par leurs 
collègues; deux représentants des anciens élèves d'écoles supérieures 
de commerce, désignés par le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. En ce qui concerne les deux 
candidats désignés par l'assemblée des présidents, les deux candi- 
dats proposés ont été nommés. De même, les deux directeurs 
d'écoles désignés par leurs collègues ont été nommés. Avant de 
procéder à la nomination des deux membres représentant les 
anciens élèves d'écoles supérieures de commerce, diverses associa- 
tions ont été consultées: l'union des associations des anciens élèves 
des écoles supérieures de commerce et les associations de Paris, 
Tunis et Strasbourg. Parmi les divers candidats proposés par ces 
associations, ont été relenus les deux candidats qui avaient obtenu le 
plus grand nombre de voix. Ces six membres ont donc été nommés 
suivant les choix effectués par les différents collèges. I1 appartient, 
de ce fait, non pas à l'administration, mais à ceux qui ont les 


prapositions d'assurer une autre répartition des sièges s'ils estiment 


que la répartition actuelle est mal équilibrée. 








FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13724. — M. Joseph Denaïis demande à M. le ministre finances, 
des affaires économiques et du plan quelle est RP tres des 
négocialions en cours avec la Bel “ touchant le remboursement 
des porteurs français de l'emprun ngo belge 1901. (Question du 
7 octobre 1954.) * 

Réponse. — Divers échanges de vue ont eu lieu avec l'adminis- 
tration belge au sujet > emprunts du Congo pe a La date 
du prochain entretien n'a pas été fixée. Comme le sait l’honorable 
par:ementaire, un procès, qui a été intenté par un porteur français, 
est actuellement en cours devant les tribunaux français. , 





14091. — M. Rey expose à M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan que la troisième «conventinn collective 
de travail du personnel des banques », signée en application de 
la loi du 11 févrer 1950 et actuellement en vigueur, si elle prévoit, 
dans son article 65, un barème progressif (selon les années d'ancien- 
neté) pour les cas d'absence prolongée pour maladie, a omis de 
préciser la fixation de la date de départ d'un tel congé de 
durée pour raison de santé et que la fixation de cette date a été 
au cours des dernières années, sujelle à variation il el 

arfois fantaisiste, IL lui demande: 1e sur quelles dispositions légis- 
atives ou sur quelies règles traditionnelles s’appuie-t-on pour, fixer 
la date de départ d'une absence prolongée pour maladie; 2° quel 
est, par suite, le critère utilisé pour fixer celte date. (Question du 
3 novembre 1954.) 


Réponse, — Le point de Ye — des congés de maladie coïncide 
nécessairement avec la date à laquelle l'ygent tombe malade. Quant 
à la durée des congés pendant lesquels les agents ont droit soit 
à l'intégralité de leur traitement soit à demi-traitement, elle est 
fixée par l'article 65 de la convention collective de travail des 
banques en fonction de l'ancieunete et des charges de famille 
de l'agent au début de la maladie. Elle est en outre, suivant un 
usage constant, déterminée dans chaque cas sous déduction des 
congés de maladie dont l'intéressé a bénéficié pendant la précédente 
période de douze mois consécutifs, 





14865, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: 1° comme jil justifie la dis- 
position du plan comptable général qui prévoit que les pertes 
reporlées seront portées sous la rubrique « Report à nouveau s el 
figureront ainsi au passif, en sorte d'égarer l'actionnaire ou le por- 
teur de parts qui, additionuant lous les éléments constituant le 
passif, s'apercevra que le tolal ne correspond + à celui de l'actif; 
2e si, en raison de l'obscurité du plan comptable qui peut être utile 
aux administrations et sociétés nationalisées pour tromper le public 
sur leur situation vraie, il ne saurait être imposé aux sociétés 
privées dont les actionnaires ont droit à la présentation de bilans 
découlant des écritures comptables représentées ee les balances 
générales de fin d'année. (Question du 16 décembre 41954.) 


Réponse. — 1° La présentation adoptée par le plan comptable 
de 1917 en ce qui concerne la manière dont les pertes reportées 
sont inscrites au passif du bilan pouvant prêter à confusion de la 
part de lecteurs non avertis, une autre solution a été prévue à l'occa- 
sion de la revision à laque!le procède le conseil supérieur de la 
comptabilité et qui sera sumise prochainement à l'approbation 
ministérielle. La nouvelle présentation propose fait apparaître plus 
clairement que la précédente comnent est déterminée la situation 
patrimoniale nette de l’entreprise en soustrayant du total du capital 
propre et des réserves les pertes repartées, 2e ) Actuellement, 
exception faite de certains cas particuliers (sociétés d'économie 
mixte dont l'Etat ou une collectivité publique possède au moins 

p. 100 du capital, entreprises bénéficiant de garanties de l'Eut 
ou de subventions), l'obligation d'appliquer le ES comptable géné- 
ral n'est pas imposée aux entreprises privées. Toutelois, celles 
d'entre elles qui ont réévalué leu: bilan en exécution de l'ordon- 
nance du 15 août 1915 et des textes subséquents doivent présenter 
leur bilan conformément à un modèle défini par le décret ne 48-139 
du 29 juin 1918, modèle identique à celui qui est inséré dans l6 
plan comptable 1947. Il n'est pas envisagé d'étendre les obligations 
en la matière. b) En ce qui concerne particulièrement le secteur 
publie, la commission de vérification des comptes des entre s 
publiques, siégeant à la cour des comptes, a porté dès 1951 un 
Jugement très favorable sur les conséquences de la mise en vigueur 
du plan 1947, en déclarant que grâce à celle-ci « les résultats des 
gestions pes être Re nettement analysés et appréciés » et 
qu'il s'agit là « d’un très sérieux progrès ». c) Pour répondre aux 
appréciations formulées par l'honorable parlementaire, il convient 
de rappeler l'accueil réservé par les groupements de techniciens au 
rapport de la commission de normalisation des comptabilités, 
approuvé par arrêté ministériel du 18 septembre 1947. La fédération 
des compagnies de chefs de comptabilité a déclaré, par la voix de 
son président, que le plan comptable général était dans l’ensemble 
favorablement accueilli par ses adhérents, Le rapporteur général du 
congrès international de comptabilité tenu à Paris en 198 a signalé 
qu'«aucune objection d'ordre général ne peut être opposée an 
plan », qu'il conviendrait seulement d'assouplir en vue de temir 
compte de « certaines particularités de structure des entreprises ». 
Le congrès national des conseils de l'ordre des experts tables 
et des comptables agréés, réuni à Strasbourg en 1949, a une 


position analogue et le mêtne congrès, réuni cette fois à Lyon en 
- 1951, a recommandé l'adoption du plan, en souhaitant l'élaboration 
de plans professionnels, 


rtes, des critiques on! été adressées à 
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l'œuvre de la commission -de normalisation des comptabilités. Elles 
ont été soigneusement éludiées par le conseil supérieur de la 
comptabilité et sur de nombreux points des solutions nouvelles sont 
proposées. 





14966. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre des finances, 
des à économiques et du plan si les dispositions de l’article 3 
de la loi du 10 décembre 1954 exonérant de droits la cession des 
titres d'une société anonyme en cas de scission ne devraient pas 
ôtre étendues aux sociétés à responsabilité limitée en cas de 
scission où de fusion par éclatement, sous la condition qu'ayant 
plus de deux ans d'existence elles se transforment en sociétés 
anonymes. (Question du 22 décembre 1954.) 


Réponse. — La question posée semble concerner l'application de 
l'article er du décret no 54-1226 du 7 décembre 1954 (Journal officiel 
du 10 décembre 1951), qui, :nodiflant l’article 3 de la loi du 24 juil- 
let 1367, stipule qu'en cas de fusion de sociétés ainsi qu’en cas 
d'apport par une société de partie de ses éléments d’actif à une 
autre société, l'interdiction 4e détacher les actions de la souche et 
de les négocier ne s'applique pas aux actions d'apport attribuées à 
une société par actions ayant, lors de la fusion ou de l'apport, plus 
de deux ans d'existence, lorsque les biens compris dans l'apport 
auxquels correspondent les a:tions attribuées étaient précédemment 
représentés par des actions négociables. I1 en résulte que les ces- 
sions d'actions remises dans ces conditions à la société apporteuse 
me tombent pas sous le coup des prescriplions de l’article 728 du 
code général des impôts, Il ne paraît pas possible d'étendre ces 
dispositions au’ cas où la société apporteuse est une société à res- 
ponsabilité limitée, même si elle se transforme préalablement en 
société anonyme, Car si la réglementation des sociétés à responsa- 
bité limitée prévoit que tous les associés sont solidairement res- 
ponsables vis-à-vis des tiers de la valeur attribuée aux apports, 
elle n'institue aucune procédure part'culière pour la vérification 
desdits apports. 





15129 bis. — M. Quérard expose à M. le min:stre des finances, des 
affaires économiques et du plan que, prétendant s'appuyer sur 
l'article 9 (8 1er), de la, loi no 53-1314 d'a 31 décembre 1953 sur les 
cumuls d'emplois, de rémunérations et de retraites, la direction de 
la delte puitique exige actuellement des pensionnés civils et mili- 
taires la déclaration de toutes leurs activités professionnelles, comn- 
portant notamment l'indication de leur emploi, des nom et adresse 
de leur employeur, du montant de leurs salaires, sans aucune 
distinction entre les emplois rentrant dans les prévisions de l’ar- 
ticle 9 (8 4er) précité et ceux qui en sont exclus. Il demande ce qui 
justifie celle exigence selon laquelle les intéressés sont menacés de 
la suspension de leur pension s’ils n'y défèrent pas, (Question du 
41 janvier 1955.) 

Réponse. — La déclaration en cause n’est pas la coneéquence de 
l'intervention du texte susvisé et est essentiellement destinée à 
assurer une meilleure application de diverses disposilions du régime 
général des retraites de l'Etat, concernant non seulement les 
cumuls, mais également la sitaation matrimoniale des veuves titu- 
aires de pensions civiles ou militaires et la condition de fortune des 
veufs bénéliciaires d'une pension civile de reversion. L'expérience 
montre la nécessité d’une telle déclaration qui, notamment pour les 
règles du cumul, mettra fin aux difficultés qu'entraîne souvent leur 
a gr “gr tardive. Sans doute, aux termes de l’article L. 127 du 
code des pensions civiles et mliitaires de retraites, les collectivités 
qui rémunèrent des pensionnés doivent en faire la déclaration dans 
le mois de l’entrée en fonction des intéressés. De même, en vertu 
du même texte, ces derniers ne peuvent recevoir les arrérages de 
leur pension s'ils n'ont souscrit à la caisse du comptable assigna- 
taire rine déclaration, faisant connaître qu'ils sont ou nen an servire 
d une collectivité soumise au cumul, Mais les organismes employeurs 
régligent assez souvent de éignaler en temps utile qu'ils emploient 
des retrailés. De leur côté, ces derniers considèrent souvent de 
bonne foi que lesdits organismes ne sont pas visés par le cumul, et 
s'exposent ainsi à des reversements importants lorsque leur situa- 
tion est régu'arisée, C’est donc un double souci d’exactitude et de 
rapidité dans la régularisation des cas de cumul qui a guidé le choix 
d'une procédure uniforme s'imposant indistinctement à tous les 
pensionnés et dans laquelle il ne faut voir que l'application des 
dispositions légales ci-dessus rappelées. Au demeurant, la procédure 
mise en œuvre à l'occasion des premières échéances de l’année en 
ee + une importance particulière, compte tenu de l'extension 
1e règles de cumul qui résulle de l'intervention de l’article 9 de 
arrété : LAS du 31 décembre 1953. En application des mesures 

rrtees, 105 Services compétents sont actuellement à même de déter- 
ee immédiatement si des retenues s'imposent ou non, éans avoir 
Rp au préalable les services employeurs, auxquels est 
np ‘e seulement confirmati sn, par la suite, des renseignements 

Purnis par les intéressés quant au montant de leurs rémunérations. 





15272. — M. Joseph Denais dernande à M. le m'nistre des 
pp — économiques et du plan pour quelles raisons le décret 
— E- ner 1953, portant modification de la loi du 4 mars 1913, 
rar, ue les tantièmes des administrateurs ne pourront être 
ee VCs qu'après toutes les sommes reportées à nouveau et les 
ts ts À 7 À y pas encore appliqué en Algérie ni 
€ mn nt 3 t [3 S i | R ou ; i 
A janvier 1455.) s es territoires d'outre-mer: (Question du 
Réponse. — L'extension du décret du 2 { - 
Repons extens 20 septembre 1953 à l'Algérie 
Ris de l'article 3 de la proposition de décision ne 5i-A-42 
cndant à rendre applicables à l'Algérie diverses disposilions légales 





intéressant le droit des sociétés, proposition qui a été adoptée par 
l'assemblée algérienne ie 3% janvier 1955, L'extension du même texte 
aux territoires d'outre-mer fait l'objet d’un projet de décret actuelle- 
ment soumis, pour avis, à l’Assemblée de l'Union française, Quant aux 
départements d'outre-mer, le décret d'a 30 septembre 1953 ne peut 
y Cire appliqué tant que la loi du 14 mars 1913 qu'il modifie n'a 
pes elle-même cté rendue applicable dans ces départements, 


15421. — M. Guy Petit expose ce qui suit à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan: le comité interban- 
caire de retraites se retranchant derrière le régime particulier de 
la Banque de Franre a classé en deux catégories le personnel des 
banques: 1° les agents qui ont fait toute leur carrière dans des 
banques faisant partie de l'association professionnelle des ban- 
ques ou qui en ont fait partie par suite d'absorption et dont 
il reconnait toutes les annuités valables pour la retraite: 2% Jes 
agents ayant accompli des années de service dans des établisse- 
ments à statut spécial comme la Banque de Frahce et auxquels 
il refuse la validation de ces années. De ce fait, des agents qui 
ont accompli une partie importante de leur carrière dans un étla- 
blissement bancaire où il n'existait aucun régime de prévoyance 
et n'ayant, en conséquence, supporté aucun prélèvement sur leurs 
salaires en vue de la retraite se trouvent bénéficier de la totalité 
de leurs annuités du fait que la banque où ils ont travaillé a été 
absorbée par une banque de l'association professionnelle des 
banques. Par contre, des agents, comme ceux qui ont servi dans 
la Banque de France, qui ont toujours cotisé pour leurs retrailes 
et qui sont, par l1 suite, entrés dans une banque relevant de 
l'association professionnelle des banques perdent tout Je bénéfice 
des années passées à l'institut d'émission. 11 y a de toute évidence 
urie lacune grave qui est à l’origine d'’injuslices flagrantes. 11 Jui 
demande les mesures envisagées par son administration pour remé- 
dier à cet état de choses et assurer la coordination du régime des 
retraites du personnel de Ja Banque de France et du régime des 
retraites du personnel dans lés autres banques, (Question du 28 jan- 
vier 1955.) 

Réponse. —-Le régime de retraites du personnel des banques 
étant fixé par une convention collective et l'initiative des modi- 
fications au règlement de la caisse de retraites de la Banque de 
France appartenant au conseil général de la banque, il n'est pas 
ossible au ministère des finances de se substituer aux parties 
ntéressées pour imposer une coordination entre ces deux régimes 
de retraites. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


14970. —- M. Girard, non salisfail de ja réponse que M. le ministre 
de l'industrie et du commerce à faite, le 13 août 1954, au 3° de 
sa question écrite n° 12895 du 25 juin 1954, réponse d'après laquelle 
c'est l'insuffisance de la consommation de courant électrique à la 
Guadeloupe qui déterminerait le prix prohibitif du kilowatt (50 francs 
pour le courant domestique contre 26 francs en métropole); de- 
mande: 1° quel est le prix de revient du kilowall; 2° quelle est 
la capacité de production annuelle des usines de la sociélé gua- 
deloupéenne de production et de distribution d'énergie électrique; 
3° pourquoi la saciété met si peu de hâte à satisfaire les demandes 
des nouveaux branchements; 4° pourquoi, aux heures de pointe 
correspondant au maximum d'utilisation de courant urbain €t 
domestique, le voltage est si bas et l'indemnité si faible, (Ques- 
tion du 16 décembre 1954.) 

Réponse. — 1° Le prix de revient moyen du kWh rendu chez 
l'usager a été de 25 francs environ au cours de l’année 1955; 29 Ja 
S. P. D. E. G. dispose actuellement des centrales de Baie-Mahault 
et de Basse-Terre, qui représentent une puissance installée de 
4.050 kW. A la fin de l’année 41955, la sociélé disposera d’une 
puissance installée de 6.800 kW, qui permettra de faire face aux 
augmentations de consommation de courant pendant plusieurs 
années; 3° et 4° lorsque la S. P. D, E. G. a été créée, les instal- 
lations de l'ancien concessionnaire étaient tout à fait insuffisantes. 
Dans une première phase qui se termine acluellement, les efforts 
ont porté sur la mise en place de nouveaux moyens de production. 
Une deuxième phase commence celte année avec la remise en 
état des réseaux de transport et de distribution en vue d'améliorer 
l'électrification en profondeur du département, A l'heure actuelle, 
aux heures de pointe, les chutes de tension dans cerlains secteurs 
de l'ile sont importantes et le raccordement de nouveaux abonnés 
n'aurait fait qu'aggraver la situation. L'exécution des travaux pré- 
vus, dont le montant s'élève à 488 millions, va normaliser Île 
fonctionnement du réseau et permettre de salisfaire à toutes les 
demandes de branchement. 





15012. -- M. GCazier expose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce que Gaz de France fait état, dans ses campagnes de 
publicité, de l'institution d'un « barème national en forte baisse » 
permettant d'obtenir un branchement en location et dispensant 
ainsi les usagers du versement immédiat de sommes importantes ; 
il lui demande pour quelles raisons les habilants du département 
de la Seine se voient refuser ces avantages et s'ils peuvent espérer 
en bénéficier prochainement, (Question du 21 décembre 1%54.) 


Réponse. — Les dispositions dont fait état la question écrite 
précitée comportent: un barème national déterminant les prix 
lorfaitaires des branchements particuliers sur rue: des rabais en 
cas de remboursement au comptant; des rabais lorsque le local 
desservi comporte un équipement gaz pour plusieurs applications 
principales (telles que: cuusius, chaufage, eau chaude, réfrigé- 
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ration; la possibilité d'un remboursement par annuités ou de loca- 
tion avec participation. A Paris, les consommateurs de gaz nn 
dès avant l'institution de ces mesures, dispensés du vw 
immédiat du prix de leur branchement particulier sur rue. En effet, 
la convention du 5 juillet 1937 pour l'exploitation en régie intéressée 
du service du gaz à Paris y — en son article 39, l'établisse- 
ment de branchements soit en location pe soit en location- 
vente. Dans les communes de la proche banlieue, le barème des 
rix des branchements particuliers sur rue et les nouvelles moda- 
ités de règlement de ces branchements sont actuellement pri 
cables en vertu d'un récent accord entre Gaz de France et le 
syndical des communes de la banlieue. 





JUSTICE 


15465. - M. Deliaune demande à M. le ministre de la justice s’il 
ne pourrait envisager de pu par voie réglementaire, des 
mesures qui permeltraient d'accorder, dans l'esprit de Ja loi du 
6 août 1953, l'amnistie aux anciens combattants d'Indochine. (Ques- 
tion du 91 janvier 19%55.) 


Réponse, — L'article 19 de la Constitution prévoit expressément 
ue l'amnistie ne peut être accordée que par une loi. H ne peut 
onc étre envisagé en aucun cas d'étendre par voie réglementaire 
les eflets d'une loi d'amnistie. 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13971. — M. Crouzier expose à M. le ministre du logement et de 
la reconstruction que les directions départementales de la reconstruc- 
tion ont recours, eu lé calcul des honoraires, tant des services 
d'études que des hommes de l'art, à des méthodes très diverses. 
11 lui demande: 1° quels textes réglementaires ses services appli- 
quenut en la matière, dans le cadre des dispositions de loi du 
23 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 2° dans quelles condi- 
lions ses services en ont assuré la diffusion eflective près des 
intéressés; 3° la jurisprudence qui aurait pu intervenir à ce sujet; 
4° sur quels chapitres du budget du ministère du logement et de 
la reconstruction sunt imputés respectivement, avec indication de 
leur montant pour les exercices 1952, 1953, 1954: a) les honoraires 
des services d'études aflérents à leurs travaux de réalisateurs; 
b) les honoraires normaux afférents aux travaux d'évaluation et de 
reconstitution eflectnés par les hommes de l'art, librement choisis 
ar les sinistrés; c) les honoraires afférents aux travaux de rechif- 
rage d’après les barèmes homologués ; d) les honoraires afférents aux 
travaux de revision des dossiers d'après les instructions nouvelles 
de son : e) les honoraires des évaluateurs d'office dési- 
gnés par le ministère du logement et de la reconstruction: f} les 
« rémunérations » allouées à des personnes travaillant pour le compte 
du ruinistère du logement et de la reconstruction et qui ont fait 
l'objet des déclarations de M. le ministre du logement et de la 
reconsiruction lors de la discussion du budget du ministère du loge- 
ment et de la reconstruction pour l'exercice 1954 (Journal officiel, 
débats parlementaires, Assemblée nationale, numéro du 1 décem- 
bre 1953, p. 5723); 5° a) les conditions dans lesquelles est appliqué 
l'arrêté du 16 avril 1953 (Journal officiel du 19 avril 1953) qui pré- 
voit que les honoraires alloués à un expert agréé et assermenté, 
désigné par l'administration nour compléter l'instruction technique 
d'un dossier de dommages de guerre présenté préalablement par 
un autre expert et pour proposer une évaluation définitive, peuvent 
être imputés sur la différence entre les maxima résultant des tarifs 
et les honoraires auxquels l’homme de l'art qui est intervenu peut 
rrétendre; b) le montant effectif des imputalions qui ont été faites, 

ce titre, en 1953 et en 1%5%; c) comment se fait la désignation par 
son administration de ces vérificateurs appelés à bénéficier des dis- 

sitions de l'arrêté du 16 avril 1953 et Ant la rémunération, sem- 

e-t-il, devrait êre imputée normalement sur d’autres crédits que 
ceux affectés aux honoraires des services d'études et des hommes 
de l'art, librement choisis par les sinistrés. Il rappelle que cette 
question a fait l'objet, pen après la publication de l'arret récité, 
d'une protestation du comité national des architectes. (Question du 
12 octobre 1954.) 


Réponse, — I — En application de l'article 39 de la loi du 
2% octobre 196, les taux d'honoraires des hommes de l’art inter- 
venant en matière de dommages de guerre ont été fixés par l'arrêté 
interministériel du 7 août 1947, modifié par l'arrêté du 4 octobre 
1919, Ces textes ont été publiés au Journal ofJiciel, respectivement 
aux dates du 20 août 17, avec rectificatifs le 6 septembre et 
le 18 octobre 1919. Les modalités d'application de ces textes ont 
fait l’objet d'instructions aux services départementaux: ces ins- 
tructions ont précisé l'importance des abattements qui doivent être 
pratiqués dans différents <ças sur les laux maxima fixés par ces 
arrêtés, Cette énumération n'est pas limitative. Un service spécia- 
lisé de l'administration centrale examine les litiges susceptibles 
de se produire entre les services départementaux et les experts au 
sujet de leurs honoraires. La possibilité offerte aux hommes de 
l'art de saisir le service central de leurs réclamations crée ainsi 
une unilormité dans l'application des instructions données. Les 
décisions, d'ailleurs fort peu nombreuses, des juridictions de dom- 
Mages de guerre compétentes en la matière, en application de 
l'article 39 de la loi du %8 octobre 196, ne concernent que des 
cas très particuliers, Les honoraires des experts choisis par Îles 
sinisirés pour ellectuer l'évaluation de leurs dommages et pour 
reprendre aux barèmes les évaluations initiales, ainsi que sur le 





remboursement des frais de fonctionnement des services spécia- 
lisés, sont imputés sur les crédits mis à la disposition du minis. 
tère du logement et de la reconstruction pour le règlement de; 
indemnités de domma de rre, Aucune ligne budgétaire n'est 
spécialement affectée à ces Les honoraires constituent, 
en effet, un accessoire de l'indemnité et sont imputés sur Ja même 
ligne budgétaire que l'indemnité elle-même (ligne: immeubles de 
toute; natures ou ligne: éléments d'exploitation, suivant le cas). 
La comptabilité tenue par les services du ministère du logement 
et de la reconstruction, dans le cadre tracé les lois de finances, 
ne permet donc pas de connaître le mon des 

frais de fonctionnement des services spécialisés chaque annés 
en charge par l'Etat, 11 peut cependant être in que, pour les 
seuls dossiers relevant l'échelon national, plus de à milliards 
ont élé versés aux experts et architectes des sinistrés sur un mon- 
tant total d’indemnité de 2% milliards. Les honoraires des experts 


désignés d'office l’administra en De d lr 1 
du décret ne 50-182 du 3 février sont tés sur mêmes 
chapitres laires que les honoraires des experts désignés par 


les sinistrés. Pour les motifs donnés ci-dessus, il n’est pas pos- 
sible d'indiquer leur montant. La rémunération des hommes de 
l'art intervenant pour le comple de l'administration, et dont le 
cas a élé évoqué lors de la discussion du budget l'exercice 19%51, 
est imputée sur les crédits de fonctionnement du ministère du 
ement et de la reconstruction. Un chapitre budgétaire spécial 
est ouvert à cet eflet. Les dépenses réglées sur ce chapitre s'ék- 
vent à 483 millions pour l'exercice 1 et à 359 mi pour 
l'exercice 1953. Pour l'exercice 19354, un crédit de 270 millions à 
été prévu à cet eflet. M. — L'arrêté du 16 avril 193 est appliqué 
dans les conditions suivantes: les intéressés sont choisis par le 
ministre du logement et de la reconstruction. Parmi eux figurent, 
notamment, des membres du conseil d'Etat, de l'inspection géné- 
rale des finances et de la cour des comptes, ainsi que de bauts 
fonctionnaires reevant de différents nts ministériels 
(génie maritime, ponts et chaussées, manufactures de l'Etat, etc.) ; 
leur rémunération est fixée par arrêté ministériel visé par le contri- 
leur des dépenses engagées auprès du ministre du logement et 
de la reconstruction. Cette rémunération est proportionnée à l'impor- 
tance et à la difficulté de la mission. L'imputation des honoraires 
est faite, dans la limite du plalond annuel de 50 millions visé 
par l'arrèté du 16 avril 1953, sur la différence entre les maxima 
résultant des tarifs et les honoraires auxquels l’homme de l'art 
qui est intervenu peut prétendre. Le total des honoraires vers“; 
a élé de 4.20,000 francs en 1953 et de 8.995.000 francs en 1954. 





14171. — M. Gernez expose à M. le ministre du logement e! 
de la reconstruction le cas suivant: aux termes d’un acte motarie, 
en date du 18 février 1949, un retraité d’une ville sinistrée à plu: 
ce 50 p. 100 s'est rendu acquéreur d'un immeuble à usage d'habi- 
tation, en grande partie sinistré: cette vente porte tant sur la 
valeur résiduelle de l'immeuble que sur le droit à participation 
de l'Etat, résultant des lois des 11 octobre 1%40 et 10 février 1941. 
Cette vente, consentie ge un prix payé comptant, a été 
homologuée par le tribunal compétent, suivant jugement du 5 no 
vembre 1918. L'immeuble est ee ans un périmètre de remem 
brement approuvé le 7 avril 198 et fait, en conséquence, l'objet 
d'une attribution de terrain dans un autre flot, 11 est compris, en 
outre, dans le programme d'expropriation nécessaire à la réalisa 
tion du yplan d'aménagement de la ville. Par ailleurs, selon acte 
sous seing privé en date du 9 octobre 1%51 entre le délégué dépar- 
temental du M. R. L., pe ès qualités, et en vertu de la cir 
culaire C. G. 103% du 17 décembre 1947, et le sinistré, il a été 
convenu que: 14° le sinistré « abandonne gratuitement les vestiges 
de son immeuble, renonce à réclamer à l'administration la fixation 
et le payement de sa valeur vénale, à la condition d'être considéré 
comme Sinistré total »; 2e en contre-partie, « au nom du M. R. L. 
le délégué prend acte de renonciation » ci-dessus et « reconnait 
M. F. W. comioe sinistré total au titre de l'immeuble objet des 
présentes » (sic). En conséquence, un devis de destruction totale 
a été dress Le cet immeuble sinistré et, en outre, exproprié. 
En cet état, fort de son acquisition régulière, fort de son expro- 
vriation et de la convention sous sein | rt du 9 octobre 1%51, 
le sinistré a demandé aux services du M. L, quel sort lui a été 
réservé pour son attribution dans un nouvel t en vue de la 
reconstruction. J1 s'étonne de n'obtenir aucune réponse écrite et 

raît en droit de douter de l'exécution de la convention précitée. 
D lui demande de vouloir bien lui donner officiellement l'assurance 
qu'en tout état de cause, quels que soient les textes législatifs on 
autres, intervenus térieurement aux dates ci-dessus, tant pour 
la bonne administration qu'en vertu du principe de la non-rétroacti- 
vité des lois, les contrats de l'espèce de celle signalée peuvent 
être immédiatement honorés. (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — En principe, seuls les sinistrés d'origine sont fondés 
à demander la prise en charge, au titre de la loi du 3 octobre 1945, 
des agzravations de dommages et des frais supplémentaires qui leur 
sont imposés par des mesures d'urbanisme. L'acquéreur d'un bien 
endommagé, qui s'est placé volontairement dans la nécessité de 
reconstituer le bien sinistré, ne peut prétendre au même traite- 
ment, Cependant, dans ie cas où des conventions d'abandon des 
vesliges ont été passées entre l'administration et l'acquéreur dans 
le cadre des anciennes instructions en vigueur, il y a lieu de recon- 
naître que les intéressés ont un droit acquis au maintien de 
la décision prise en leur faveur, Toules instructions utiles seront 
incessamment adressées aux services intéressés afin qu'une suite 
favorable soit réservée À la requête présentée par le sinistré visé 
dans la présente question écrite. 
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. — Mi Touré expose à M: le ministre du logement et 
ac" 12" ressmtrentien qu'un grand nombre d'invalides de guerre, 
sinistrés, | 
‘ii demande: 1° quels sont les droits des invalides de guerre par 
rapport aux autres catégories de sinistrés en vue d'obtenir le règle- 
mucnt plus rapide de leurs dommages; 2° quelles sont les disposi- 
tions qu'il. a prises pour que es dossiers de dommages mobiliers et 
immobiliers des invalides et des victimes de guerre, sinisirés, suient 
xécés au plus tôt, (Question du 9 décembre 1954.) 


Réponse. — IL convient de distinguer selon que les dommages 
concernent la perte de mobilier d'usage courant ou familial ou de 
biens d'autre nature. 1° Sinistrés mobiliers: les dispositions adoptées 
en matière de priorité pour l'exercice 1%55 précisent que les sinis- 
tres dont la situation constituerait un « Cas social » pourront, sous 
réserve d'un avis favorable de la commission départementaie de la 
reconstruction, bénéficier, au. même titre que les personnes âgées, 
d'un rang préférentiel pour le règlement des dommages mobiliers 
qui auraient affecté leurs résidences principales. 11 est certain que 
celte disposition visé également dans son principe le cas des inva- 
lides de guerre, tout au moins, parmi eux, ceux qui, gravement 
atteints, ne disposeraient que de ressources modestes ou auraient 
à faire face à de lourdes obligations en raison de leurs charges 
oe famille, notamment. IL a été, par ail:eurs, prescrit, dans un 
souci du mére ordre, que les veuves de guerre non remariées 
qui auraient subi des dommages dans une résidence principale béné- 
ficieraient d'une priorité de règlement absolue, 2° Sinistrés ayant 
subi des dommages afleclant des biens autres que leur mobilier 
d'usage courant ox familial. a) Dommages afférents à des immeur- 
bles de toute natnre: les instructions données pe voie de cireu- 
inire aux préfets et aux directeurs des services rtementaux du 
ministère du logement et de la recunstruetion relalives au lance- 
ment des opéretions immobilieres en 1955 prévolent que tous jes 
s'nistrés dont les projets de reconstruction seront techniquement an 

nt ei dont les travaux pourront être entrepris à bref délai et 
poursuivre à une cadence normale pourront obtenir un règle- 
‘nt en espères de leur indemnité de dommages de guerre, Ainsi, 
n celte matière, l’ordre de priorité financier qui existait les années 
récédentes est-n1 supprimé. 11 en résulte que tous les invalides 
e gucrre sinistrés peuvent percevoir les indemnités qui leur sont 
es sa for et à mesure que les travaux de reconstruetion seront 

tués: h\ Dommages aflérents aux éléments d'exploitation: les 
lit: affectfs à la réparolion des dommages de cette nature ne 
mettent pas, actuellement, de modifier les règles de priorité 

principe du financement mixte (en espèces et en titres) ante- 
ement en vigueur en ce domaine, Le pourcentage des règle- 
ts à eflectuer par titres est fixé chaque année par le prélet, 

avis de la commission départementale de la reconstruction, 
sur les propositions du directeur des services départementaux dm 
lninisière du logement et de la reconstruction élaborées en tenant 
compile non seulement des considérations techniques ou sociaies, 
mais également de la situation personnelle des sinistrés. La qualité 
d'invalide de guerre figure au nombre des critères qui permettront 
au représentant local du ministère du logement et de la reconstruc- 
tion de proposer, le cas échéant, une modification du pourcentase 
lixé en vue d'augmenter la fraction de l'indemnité qui donnera livu 
à un 1églement en espèces. 
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15165. — M. de Saivre expose à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction que les associations syndicales de remembre- 
Inent et de reconstruction, après avoir dépossédé régulièrement les 
sinistrés de leurs immeubles compris dans un flot frappé de ser- 
vilude de remembrement, notifient ultérieurement à ceux-ci l’attri- 
bulion, à leur profit, de parcelles de terrain telles qu'elles sont 
déterminées par le nouveau plan cadastral d'ensemble du lieu de 
Silualion des immeubles, Les plans d’ilots ayant été soumis à 
enjuële publique conformément à la loi, il demande: 1° pour 
quelles raisons une association syndicale peut se refuser à faire 
transcrire au bureau des hypothèques le plan d'ensemble soumis 
à enquéte, après clôture de celle-ci, ainsi que les plans parcellaires 
des attributions faites aux intéressés. Ce défaut de trans riplion 
Evpothécaire retarde l'envoi régulier en possession des attributions 
eilectuées el consitue un empêchement de fait à la conclusion 
d'emprunts hypothécaires pour lesquels des titres réguliers de pro- 
priélé sont indispensables; 9% Ja transeription hypothécaire des 
plans incomlke-t-elle directement aux services centraux du M. L. R. 
Quels litres peuvent être produits à la conservation des hypothèques 
pour oblenir la transcription d'une notification d'attribution indi- 
viduelle constituant valablement la dépossession légale vis-à-vis de 
l'association syndicale. (Question du 114 janvier 1955.) 

Réponse, — L'enquête publique sur un projet de remembrement 
ne constilue qu'une étape dans l’élaboration du projet, Elle a seu- 
lement pour objet d'informer les propriétaires des dispositions 
envisagées et de leur permettre, éventuellement, de faire connaître 
jeurs observations, Seul l’arrèté de clôture des opérations de remem- 
biement, qui détermine définitivement les droits de chaque proprié- 
laire, à la valeur juridique d’un acte de transfert dé propriété et 
doit, en conséquence, être transcrit. Toutefois, lorsqu'un propriétaire 
doit produire un titre de propriété pour obtenir un prêt hypothécaire 
gacé sur la parcelle prévue pour lui, il peut solliciter un arrêté d’at- 
tributi n anticipée, qui ne lui sera pas refusé si l'enquête publique a 
= lieu et qu'aucune réclamation concernant ladite parcelle n'a été 
enregistrée. Un tel arrêté vaut titre de propriété et fait l’obiet d'une 
transcription, La transcription d'un arrèté de clôture du remembre- 
ment ou d'un arrêté d'attribution anticipée est effectuée à la 
diizence du commissaire au remembrement, I! serait désirable que 
les Cas concrets qui ont motivé la présente question écrite soient 
portés à la connaissance de l'administration. 





attendent le règlement de leurs dommages de guerre. li. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14989. — M. Verneuil demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale s’il est exact qu'aux termes de circulaires minis- 
tériciles, la commercialisation et la vente des boissons alcoolisées 
ont été interdites purement et simplement à partir du 29 novembre 
dans les coupératives des administrations et entreprises publiques 
et, dans l’affirmative, si une telle initiative n’est pas contraire aux 
dispositions du décret no 54-4151 du 13 novembre 1954, qui stipule 
dans son article 47 que « les coopératives fonctionnant sur les lieux 
de travail ne pourront vendre ni à crédit ni à un prix inférieur à 
celur du commerce, les boissons comprises dans les 3°, 4% et 
5e groupes définis par l'article 1 de la loi du 23 septembre 191 ». 
(Question du 23 décembre 1954.) 


Réponse. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, minis- 
tre de tutelle des sociétés coopératives de consommation, a l'honneur 
de répondre à M. Verneuil que la vente des boissons comprises dans 
les 3°, 4e et 5° groupes définis par l’article 4er de la loi du 23 sep- 
tembre 4941 n'est pas interdite par les dispositions du décret 
no 54-1151 du 13 novembre 1954 aux. coopératives fonctionnant sur 
les lieux du travail. Ces boissons sont uniquement visées par ce 
texte comme ne pouvant être vendues, par les organismes dont il 
s'agit, à crédit ou à un prix inférieur à celui du commerce. II 
convient d'observer qu'antérieurement à ce décret, dans sa séance 
du 10 novembre 1954, le conseil des ministres, eslimant que les 
services publics ne doivent pas faciliter la commercialisation des 
« boissons alcoolisées », avait décidé que la vente de ces boissons 
(qu'il faut entendre comme étant les boissons comprises dans les 
3e, 4e et 5° groupes définis par l’article 1° de la loi du 23 septembre 
1941) devrait être évitée dans les coopératives des administrations 
et des entreprises publiques. L'applicalion du principe ainsi adopté 
pour les coopératives s'étend d’ailleurs, aux termes d'une circulaire 
ne S. & 54 de M. le président du conseil des ministres en date 
du 25 janvier 1955, aux cantines, aux économals et à toutes les 
formes de distribution fonctionnant dans le cadre de l'administration, 
du service ou de l'entreprise publique. La validité de la décision sus- 
rappelée du 10 novembre 1954 ne repose ni sur l’un des décrels pris 
en vertu de la loi me 54 809, du 14 août 1954, ni sur cette loi elle- 
même. Elle résulte du devoir qui incombe en tout temps à l'Etat, 
en raison même de l'aide, des avantages et des prestations variées 
qu'il accorde aux coopératives et autres œuvres fonctionnant au pro- 
fit de son personnel, de veiller à ce que ne soit pas altéré le carac- 
tère pleinement social de ces organismes et à ce que, notammnt, 
l'amélioration du pouvoir d'achat qui doit résulter de l’activité des 
coopéralives et des cantines, pour leurs usagers, ne joue pas au 
détriment de l’état sanitaire de ces derniers et de leurs familles. 
Il demeure d’ailleurs entendu que les organismes intéressés doivent 
disposer d'un délai raisonnable pour l'écoulement de leurs stocks, 
La date du 29 novembre 1%54, citée par l'honorable parlementaire, ne 
correspond ni à la lettre ni à l'esprit des décisions gouvernementales 
en la matière, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14809. -- M. Barrier dernande à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme si un transporteur public de voyageurs 
”wut créer un service régulier sur une ligne dont il n'est pas titu- 
Lis. sous le seul prétexte que son service est gratuit, et ceci dans 
le but de concurrencer un autre transporteur et nuire ainsi à sun 
exploitation, (Question du 11 décembre 1954.) 

Reponse. — Il n’est pas possible de répondre à la question posée 
sans avoir des renseignements plus précis sur le cas — très spécial 
— auquel elle peut se rapporter. Il serait utile, dans ces conditions, 
que l'honorable député veuille bien faire connaitre ces renseigne- 
ments aû ministère des travaux publics, des transports et du tou 
risme sous le timbre de la direction générale des chemins de fer 
et des transports, 





15313. — M, Tourné demande à M. le ministre des travaux publics, 
des. transporis et du tourisme: 1° si un syndicat intercommunal 
peut acheter on louer un car pour effectuer en régie je transport 
d'évoliers sur un ilinéraire donné; 2° si, dans le cas où le syndicat 
estime devoir recourir à l’adjudication publique pour effectuer ce 
transport d'élèves, les soumissionnaires sont tenus de posséder des 
droits à la coordination voyageurs (services réguliers ou services 
occasionnels), (Question du 21 janvier 1955.) 


Réponse, — Un service de transport d’écoliers par autocar organisé 
en dehors des limites d'une aggiomération urbaine constitue un ser- 
vice régulier de transports publics de vovageurs. Sa création néces- 
site une autorisation ministérielle, Cette autorisation peut êtra 
délivrée soit à un transporteur nommément désigné, soit à la collec- 
tivité intéressée qui exploite alors le service avec un véhicule lui 
eppartenant ou le fait exploiter par un transporteur de son choix. 
Dans ce dernier cas, rien ne s’oppose à ce que ledit transporteur 
soit désigné par voie d'une adjudication à laguelle pourra participer 
n'importe quel propriétaire de véhicule, sos la seule réserve que 
ce véhicule soit en règle avec les dispositions du code de la route 
coucerrant l'exécution des transports publics de personnes, 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 23 février 1955. 





SCRUTIN (N° 2823) 


Sur la confiance sur le programme et la politique de M. Edgar Faure, 
président du conseil désigné. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants........ssssss con socossessees . 579 
Majorité absolue............. cocososssssscsccccoce DD 
Pour l'adoption... cocososssooces JD 
COMES ..ccsccccvese cossccessocces . SD 


L'As 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed}, 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy 

Aubarne, 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Bacon. 

Badie 

Baps!' 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André\. 

Bardoux (Jacques). 

Rarrachin. 

Barrès,. 

Barrie®. 

Hkarrot 

Larry Diawadou. 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou. 

Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 

Ben Alv Cherif. 
Bendjelloul 
héne (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bettencourt 

Bichet (Robert, 
Bidault (Georges). 
Bignon 


Billiemaz 
hlachette. 
Boganda 


Boisdé Raymond). 

Fdouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom, 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Caïillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

La'oire. 

Catrice, 

Catroux 

Caveter 


Caycux (Jean), 





(Mohamed). 





Ont voté pour : 


Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Charmant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing 
Chastellain, 
Chatenay., 
Chevailier Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
LochartL. 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corrigion-Molinter 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 


Coudray 

Couinaud. 

Couion 

Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Lrouzter 

Daladier (Edouard). 
Damette 

Dassault (Marcel), 


Davig (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Kau. 

Degoutte 

De.achenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

besgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Douala. 

Dronne. 

bucos, 

bumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre, 

Faggianeli. 

Faure (Edgar), Jura. 


Felice (de 
Félix-Tchicaya, 





——— 


Faure (Maurice), Lot 


emblée nationale a accordé la confiance. 


Ferri (Pierre). 

F'andin (Jean-Michel). 

Foniupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Saillemin 

Garavel, 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Gürnier 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler, 

Hakikt 

Halbout 

Ilaumesser. 

Hénault, 

Herriot (Edouard). 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel\, Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Joan-Mesoen, Yonne. 

Jo \ A 

Joubert. 

Juglas. 

Ju:y 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 





Laborbe, 





Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guyÿ, 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 


Lalle. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquara. 

LouveL 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-BokanowskL 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze!i. 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Bernard. 
Berthet. 
BesseL. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 








Montgoijfier (de). 
Montillot, 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Glafferri (de), 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André), 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse, 
Nocher. 
Noe (de La); 
Oimi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamaduu. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre, 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plante vin. 

Pleven (René). 

P.uenet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (tlenri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Rimonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Ont voté contre : 


Bouhey (Jean), 
Bouret (Henri), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brauit 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Charmbrun (de), 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 








Révillon ons. 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel: 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot, 

Salah (Menouari. 

Said Mohamed Cheikh 

Saint 4 

Saivre (de), 

Salliard du Rivauit, 
mson 


Sa : 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

sauvaJjon. 

Savale. 

Schaft. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice} 
Nord 


Secrétain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de) 
Seynat. 
Sid-Cara. 
Sidi et Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smaïl 
solinhac. 
sou. 
Suuquès (Pierre), 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
rhiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolten. 
Foublanc. 
Tracoi 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valle (Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasrner. 
Wolff 
Zodi Ikhia. 


Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Pubois 

Ducios ‘Jacques), 

Dulour, 
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Dupuy (Marc), 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Fstradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet, 

Fiorand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Aime Gabriel-Péri 
Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis) 

Lejeune (Max), 





Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (Anüré). 

Levindrey. 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Lousiau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Ca'ais, 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier André). Oise 

Métayer (Pierre). 

Mernier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen {Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 





Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Provo. 
uénard. 
me Rabaté, 
Rabier, 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Rey. 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet { Waldeck). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 
Savary. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Segelle. 
— 
gnor 
Siivandre. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (FEmmanuei). 

Villon (Pierre). 
Wagner. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 








MM. Delcos. Mailhe. 
Aumeran. Dorey. Martel (Louis), 
Babet (Raphaël). Febvay. Haute-Savoie. 
Baylet. Galy-Gasparrou, Mendès-France. 
Bénard (François), Gau. Menthon (de). 
Bessac. Godin. Monsabert (de). 
Bilières. Grousseaud Mouchet, 
Billotte. Hettier de Boislambert | Noël (Léon), Yonne. 
Bricout Laplace. Valabrègue. 
Commentry. Lepon. Vendroux. 

N'ont pas pris part au vote : 

VA Duveau. Monteïl (André), 

ie Fouchet. Finistère. 
Buron, Goubert. Reille-Souit. 
Chupin. Mitterrand. Schmittliein. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de), 
Bourgeois. 


Gaulle (Pierre de). 
Gaubert, 


Ihuel. 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nalionale, et M. Jules- 
Julien, qui présidait la séance. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance du 4 février 1955. 





C'est par suite d’une erreur typographique que, dans le scrutin 
ne 2821 sur la question de confiance posée pour la priorité et 
l'adoption de l’ordre du jour de M. Mailhe, déposé en conclusion 
des interpellations sur la situation en Afrique du Nord, le nom 





de M. Gaubert a été omis. 
En réalité, M. Gaubert avait déposé dans l'urne un bulletin blane 
et son nom doit Ctre porté dans Ja liste des députés ayant voté 


« pour », 





Paris. — mprimerie des Journaux officiels, 91, quai Veltaire. 








